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Nos racines, nos valeurs… et le monde de demain

L’année 2016 était placée sous le signe du 60e anni-
versaire de notre association, célébré en juin au village  
d’enfants SOS de Busigny, premier village créé en France  
et deuxième dans le monde.
Elle a été l’occasion de rendre hommage à tous les 
pionniers qui ont permis de transformer l’utopie en réa-
lité, en faisant confiance à un homme au parcours hors 
norme, un « passeur d’humanité », Gilbert Cotteau. Tout 
au long de l’année 2016, nous avons rappelé nos ra-
cines et nos valeurs immuables : le bonheur de chaque 
enfant, la bienveillance, la tolérance, l’ouverture aux 
autres et au monde. Notre mobilisation, notre démarche 
de plaidoyer sont fondées sur ces valeurs et sur notre 
savoir-faire.
En 60 ans, SOS Villages d’Enfants a évolué dans son 
mode de prise en charge, dans son fonctionnement, 
prouvant ainsi sa capacité d’adaptation aux change-
ments fondamentaux de notre société : profil des mères 
SOS, place des familles, prise de parole des enfants et 
des jeunes dont la contribution s’avère si précieuse, no-
tamment autour de la question des droits de l’enfant…
Ce rapport en témoigne, la reconnaissance dont béné-
ficie aujourd’hui SOS Villages d’Enfants, auprès des 
autres acteurs de la protection de l’enfance comme des 
pouvoirs publics et institutions, vient conforter les mis-
sions et l’action de notre association. Elle montre à quel 

point notre démarche est, depuis toujours, à la fois por-
teuse d’innovation et ancrée dans la réalité quotidienne. 
Conjuguée avec une rigueur de gestion reconnue pour 
son exemplarité, elle favorise également l’émergence de  
nouveaux dispositifs en France et le renforcement de nos  
programmes et de nos engagements à l’international.
Le Programme de Renforcement des Familles, le projet 
européen de formation des professionnels aux droits de 
l’enfant, les recherches sur l’attachement, sur le Pro-
gramme Pygmalion (accompagnement spécifique de-
vant permettre à chaque enfant accueilli en village SOS 
de cheminer vers la réussite scolaire), l’événement Ob-
jectif Enfance autour des Objectifs de Développement 
Durable… autant de programmes et de projets que 
nous portons aujourd’hui et qui sont déjà résolument 
ancrés dans le monde de demain.
S’y ajoute bien sûr l’ensemble de nos actions de com-
munication qui sont autant d’occasions de rappeler le 
caractère essentiel de notre cause et la force de notre 
modèle.
En abordant l’année 2017, face aux mutations socié-
tales, politiques et économiques, nous sommes plus 
que jamais déterminés à regarder l’avenir avec sérénité. 
Nous faisons le pari que les enfants et les jeunes que 
nous accompagnons seront convenablement armés 
pour affronter et bâtir le monde de demain.

Gilles PAILLARD
Directeur général

Daniel BARROy
Président
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1956 - 2016 : 60 bougies au village d’enfants SOS de Busigny
Gilbert Cotteau, Membre d’honneur-Fondateur, et Jean-Pierre Rousselot, Président d’honneur-Fondateur

Avril : séisme en 
Équateur

SOS Villages d’Enfants France a ap - 
porté une contribution de 200 000 €  
pour venir en aide aux enfants et aux 
familles affectés.

Novembre : Objectif 
Enfance

SOS Villages d’Enfants France s’est  
fortement impliquée dans l’organi-  
sation de cet événement collectif  
autour des Objectifs de Développe-
ment Durable.

Nouvel An sur les 
Champs-Élysées

La diffusion d’un film aux 650 000 
personnes présentes a permis à 
SOS Villages d’Enfants une visibilité 
exceptionnelle.



5ÉDITO 5

Un conte musical pour 
enfants

Entre le conte et la comédie musi cale : 
un livre-CD sorti en novembre !

Conférence euro-
péenne sur les droits 
de l’enfant

« De la parole aux actes » : point 
d’orgue du projet de formation des 
professionnels aux droits de l’enfant.

1re édition du VESOS 
Ball

En octobre, 130 enfants et profession-
nels ont été accueillis au village d’en-
fants SOS de Plaisir pour des activités 
sportives.

Madagascar : inauguration de Fort-Dauphin

Le 4e village d’enfants SOS malgache a été inauguré en février, en présence des 
autorités locales et de Maître Maria Raharinarivonirina, Présidente de SOS Villages 
d’Enfants Madagascar.
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SOS Villages d’Enfants France est une association (loi 
1901), apolitique et non confessionnelle. Elle a été créée 
en 1956 dans le nord de la France, à partir d’un concept 
qui a vu le jour en Autriche en 1949. Reconnue d’utilité 
publique depuis 1969, elle participe à la mission de pro-
tection de l’enfance en France et dans le monde.

SOS Villages d’Enfants accompagne des frères et sœurs 
dont la situation familiale nécessite le placement. Elle per-
met aux fratries de grandir ensemble, dans un cadre de 
vie de type familial, en s’appuyant sur une relation édu-
cative et affective durable nouée avec une éducatrice 

familiale. Cette dernière est membre d’une équipe pluri-
disciplinaire qui accompagne de manière personnalisée 
chaque enfant.

Dans le monde, la mission de SOS Villages d’Enfants s’est  
élargie. Elle mène également des actions dites de  
« renforcement des familles » et de prévention de l’aban-
don. Au-delà de sa mission d’accueil d’enfants en danger, 
elle développe des programmes en direction des popula-
tions vulnérables pour favoriser leur accès à l’éducation, 
à la formation professionnelle et à la santé. 

SOS Villages d’Enfants France est membre de SOS Villages d’Enfants International(1) :
• Présente dans 135 pays
• Plus de 84 000 enfants et jeunes accueillis dans 571 villages d’enfants SOS
• Près de 2 600 structures et programmes sociaux, éducatifs et de santé(2)

• Plus d’un million et demi de bénéficiaires (enfants, jeunes, parents, adultes), services ponctuels et jours 
de prise en charge(2)

(1) Chiffres 2016 (2) Hors programmes d’urgence

QUi NoUs sommes6

« Un enfant a toutes les chances de pouvoir se construire ou se reconstruire 
s’il se sent aimé et peut aimer en retour »
Projet associatif SOS Villages d’Enfants
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Nos valeurs
À l’origine de SOS Villages d’Enfants, une idée simple et 
généreuse : offrir aux enfants orphelins, abandonnés ou 
séparés de leurs parents le bonheur de grandir ensemble 
dans la chaleur et la sécurité d’une vie familiale.

Le lien fraternel, une réelle 
ressource pour l’enfant
Le maintien du lien fraternel participe à l’équilibre des 
enfants, favorise la réparation de leurs traumatismes et 
constitue un important facteur de réussite pour leur avenir.

Les droits de l’enfant
SOS Villages d’Enfants agit dans l’esprit de la Convention 
des droits de l’enfant et dans le respect des cultu res, des 
croyances et des lois propres à chaque pays.
Elle met tout en œuvre pour que les droits élémentaires 
des enfants soient respectés.

Enracinement local et respect 
des traditions
Tout le personnel est recruté localement. Les enfants sont 
élevés dans leur culture, leur religion, leurs traditions.

« Nous croyons en l’enfant, en sa capacité à 
dépasser ses traumatismes et à se développer,  
si un environnement favorable lui est offert »

Projet associatif SOS Villages d’Enfants

« Je m’appelle Harvey et j’ai 20 ans. Je suis 
parti de chez moi à 15 ans pour échapper aux 
violences de mon père.

Depuis deux ans, je suis à La Maison Claire 
Morandat de SOS Villages d’Enfants.

Dès mon arrivée j’ai été frappé par la disponibilité 
de tous pour me soutenir et m’aider à devenir 
autonome.

Au cours de ces deux années j’aurai connu des 
hauts et des bas.

C’est pas évident de devoir apprendre à vivre 
dans un studio, de gérer son budget, son 
ménage. Au début j’étais un peu perdu. La 
cuisine ça va, j’aime faire des plats italiens (j’ai 
des grands-parents italiens). Mais il y a des 
moments où on se sent seul, où on a besoin 
d’échapper à l’accumulation de galères : se 
dire qu’il va falloir faire sa place, trouver du 
travail, réussir aux examens, gérer son histoire 
personnelle… J’ai toujours su que je pouvais 
appeler l’équipe de La Maison Claire Morandat. Il 
m’est arrivé de parler des nuits entières avec eux.

Ils sont toujours là, en particulier mon éducatrice 
qui est vraiment une bonne personne, et j’ai 
l’impression d’appartenir à une sorte de famille, 
une communauté, dont je suis fier. Petit à petit j’ai 
réussi à reconstruire ma vie. J’ai revu mon père. 
On discute pour essayer de faire table rase du 
passé même s’il m’est arrivé de ne pas lui parler 
pendant des mois et des mois. J’ai une copine.

J’ai des beaux souvenirs aussi : mon premier 
anniversaire à La Maison Claire Morandat avec 
mon éducatrice, les cours de cuisine, des fêtes 
de Noël, des barbecues… Je fais un DUT de 
techniques de commercialisation. J’ai des super 
résultats… »

Harvey
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Tous les membres de ces instances apportent 
leur concours au fonctionnement de l’association à titre bénévole.

Commission exécutive
Daniel Barroy
Président et représentant au Sénat international
Administrateur général Ministère de la Culture et de la 
Communication

Marie-Claude Hamon
Vice-Présidente
Ancienne chargée de mission à Electricité de France

Françoise Rouch
Vice-Présidente
Ancien Directeur Régional et Départemental des affaires 
sanitaires et sociales

Pierre-Marie Favrot
Trésorier
Consultant en organisation et gestion de projets

Joëlle Voisin
Secrétaire
Inspectrice générale honoraire des affaires sociales

David Aubin
Membre du bureau 
Chef d’entreprise

Pierre Pascal
Président d’honneur
Directeur honoraire aux ministères de la Santé et du Travail 
Inspecteur général honoraire des affaires sociales

Jean-Pierre Rousselot
Président d’honneur-fondateur
Inspecteur général honoraire des Charbonnages de France

Jean-Claude Angoulvant
Consultant en protection sociale. Ancien directeur d’une 
caisse de retraite

Pierre Bollon
Délégué général de l’AFG (Association Française de la 
Gestion financière)

Jean-Louis Boujon
Vice-Président de la fédération française de rugby.
Ancien directeur de l’Union Nationale du Sport Scolaire.
Président honoraire de l’International School Sports Federation

Christine Chirol
Directrice honoraire des Relations internationales à l’INSERM 
(Institut national de la santé et de la recherche médicale)

Paule Drouault-Gardrat
Avocat spécialisé en droit pharmaceutique

André Dubuc
Ancien directeur général du Centre historique minier du Nord 
Pas-de-Calais

Claire Galéotti
Ancienne Proviseure de lycée

Serge Gouteyron
Ancien Président Directeur Général. Gérant de société

Philippe Lebard
Consultant – Retraité

Philippe Lesage
Consultant en recrutement

Maïté Prévot
Ancien responsable de laboratoires de recherche – 
développement dans la métallurgie

Michel Raffoul
Conseil en communication éditoriale

Anne Roux-Mattéoli
Mère de famille

Jean Tran Thanh Van
Directeur de recherche émérite au CNRS

Odon Vallet
Professeur à la Sorbonne

Pierre-Marie Favrot 
Président
Françoise Rouch
Pierre Bollon

David Aubin
Daniel Barroy  
(membre de droit en tant 
que Président)

Michel Rémond 
vice-Président honoraire

Philippe Barbieux
Jean-Pierre Legrand

Hélène Rötig
Francis Seitz
Evelyne Thion
Hélène Zozaya

Autres administrateurs

Commission des finances

Administrateurs honoraires

31 décembre 2016

Le Conseil d’administration prend toutes décisions néces-
saires au fonctionnement de l’association et en détermine 
la politique générale. Il élit en son sein le président et les 
membres de la Commission exécutive. Les nouveaux sta-
tuts adoptés par l’Assemblée générale du 14 juin 2009 
fixent à 25 le nombre maximum d’administrateurs. Le 
Conseil s’est réuni 4 fois en 2016.

Le Président
Daniel Barroy est Président du Conseil d’administration de 
SOS Villages d’Enfants depuis le 13 juin 2015.

L’Assemblée générale
Elle est composée de 135 membres adhérents qui reçoi-
vent une information spécifique, la Lettre aux adhérents.
Les membres adhérents sont agréés par le Conseil d’admi-
nistration. Ils règlent une cotisation annuelle dont le montant  
est fixé par l’Assemblée générale.
La qualité de membre de l’association se perd :
1. par la démission ;
2. par la radiation prononcée, pour non-paiement de la 

cotisation ou pour motifs graves, par le Conseil d’admi-
nistration, sauf recours à l’Assemblée générale. Dans ce 
dernier cas, le membre intéressé peut, s’il le souhaite, 
faire figurer sa demande d’explication à l’ordre du jour 
de l’Assemblée générale ;

3. par la dissolution, en ce qui concerne les personnes mo-
rales.

L’Assemblée générale s’est tenue le 11 juin à Paris dans 
une salle du Conseil Municipal que nous a prêtée gracieu-
sement la mairie du 9e.

Le Conseil d’administration
Les membres du Conseil sont élus au scrutin secret, à la 
majorité absolue, pour trois ans, par l’Assemblée générale 
et choisis dans les catégories de membres dont se com-
pose cette assemblée.

De gauche à droite : Françoise Rouch, vice-présidente, 
Daniel Barroy, Président, et Marie-Claude Hamon, vice-
présidente, lors de l’Assemblée générale du 11 juin 2016
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La Commission exécutive
Elle est habilitée à prendre toute décision courante dans 
le cadre des pouvoirs que lui délègue le Conseil d’admi-
nistration pour 3 ans. Elle prépare les décisions à lui sou-
mettre. Elle s’est réunie 8 fois en 2016.

La Commission des finances
La Commission des finances fait des propositions, prépare 
les projets de budget et exerce une fonction de contrôle 
interne. Elle s’est réunie 4 fois en 2016.

La Direction
Le Conseil d’administration nomme, sur proposition du 
Président, un Directeur général chargé de mettre en œuvre 
la politique de l’association, telle que définie par les ins-
tances associatives.
Le Directeur général reçoit une délégation expresse de 
pouvoirs du Président sous l’autorité duquel il est placé. 
Les directives, qui lui sont transmises par le Président, ré-
sultent des décisions du Conseil d’administration et de la 
Commission exécutive.

Relations extérieures
SOS Villages d’Enfants est une association indépendante, 
membre :
• de la fédération Kinderdorf International dont elle est l’un 

des fondateurs ;
• du Comité de la Charte du don en confiance ;
• de France générosités ;
• de Coordination SUD ;
• de la Coordination Humanitaire et Développement (CHD) ;
• du Syneas* ;
• d’Eurochild (réseau européen d’ONG).
SOS Villages d’Enfants est membre du Conseil d’adminis-
tration de Coordination SUD et de la Coordination Huma-
nitaire et Développement (CHD). Elle y est représentée par 
Gilles Paillard, son Directeur général.
Le contrôleur du Comité de la Charte a participé aux conseils  
d’administration des mois de mai (consacré à l’arrêté des 
comptes) et d’octobre, ainsi qu’à l’Assemblée générale.

Plan 2014-2016
Le plan à trois ans s’appuie sur les fondamentaux de notre 
projet associatif lequel consiste à œuvrer pour les Droits 
de l’enfant, grâce à une approche singulière reposant sur 
l’attachement et la volonté de préserver la fratrie. Ainsi le 
plan 2014-2016, dans la continuité du travail accompli, 

comportait des orientations et des voies d’expérimenta-
tion dont l’objectif fondamental consiste à préparer nos 
jeunes à une vie d’adulte responsable et à les accompa-
gner au mieux dans le passage délicat à l’autonomie et à 
l’insertion dans une société de plus en plus rude.
Il s’est concrétisé par :
• La forte mobilisation auprès des jeunes avec le renfor-
cement de l’expression et de la place qui leur est donnée 
(Espaces de Consultation des Jeunes), et la montée en 
puissance de programmes éducatifs de qualité.
• Une situation financière solide et des résultats en 
croissance, grâce, d’une part, à une vigilance continue 
pour maîtriser les coûts et, d’autre part, à une croissance 
régulière des ressources de l’association. 
• Un gain de reconnaissance de notre démarche au niveau  
institutionnel, à l’échelle nationale et européenne. Nos  
avis ont souvent été entendus par les ministres en charge 
de la protection de l’enfance, mais aussi par les Assem-
blées parlementaires. 

De gauche à droite : Pierre-Marie Favrot, trésorier de 
l’association , Gilles Paillard, Directeur général et Francis 
Chartier, commissaire aux comptes

Jean-Pierre Rousselot, Président d’honneur-Fondateur, 
entouré de Pierre Pascal, Président d’honneur, et Gilbert 
Cotteau, Membre d’honneur-Fondateur (AG 2016)
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• La poursuite, voire la multiplication de nos contacts 
avec les conseils départementaux. Malgré un contexte 
difficile pour les finances publiques, la confiance qu’ils 
nous témoignent nous a permis de poursuivre notre dé-
veloppement. 
• Une reconnaissance croissante également de notre 
action au niveau international, notamment au sein de 

la Fédération au sein de laquelle SOS Villages d’Enfants 
France a pris une part plus importante dans les enjeux tant 
financiers que stratégiques.
• Enfin, une année jubilaire en 2016 avec le 60e anniver-
saire de notre association, l’occasion d’un bilan positif 
pour les équipes qui sont mobilisées autour de nos valeurs 
et de notre projet associatif.

Association SOS Villages d’Enfants France

Animation et contrôle des 
établissements

Études et recherches

Nouveaux projets

Plaidoyer

4 coordinations régionales
(Nord, Sud, Centre-Ouest, Est) 

13 villages d’enfants SOS

1 établissement (La Maison 
Claire Morandat)

Direction des activités
Isabelle MORET

Recrutement

Formation

Gestion du personnel

Relations sociales

Juridique

Direction des Richesses 
humaines et moyens 

généraux
Sylvie CRIQUILLION

Responsable des
Programmes internationaux

Responsable  
des legs et donations

Directeur national
SoS Villages d’Enfants Madagascar

Conseillère en donations 
philanthropiques

Directeur général
Gilles PAILLARD

Auditeur interne

Président
Daniel BARROy

Conseil d’administration
Président et 22 membres

Commission exécutive
Président et 5 membres

Comptabilité – gestion

Informatique

Gestion administrative

Juridique

Direction administrative
et financière

Camille SUCHAR

Communication interne et 
externe

Collecte de fonds

Partenariats d’entreprise

Direction développement et 
communication

François-Xavier DELER



SOS Villages d’Enfants prend en charge des fratries dans 
le cadre de la politique de protection de l’enfance. Les dé-
cisions de placement des enfants accueillis sont, le plus 
souvent, prises par les juges des enfants qui les confient 
aux services de protection de l’enfance des conseils dé-
partementaux.

SOS Villages d’Enfants propose une prise en charge 
adaptée à des fratries pour lesquelles :

• les services de l’aide sociale à l’enfance anticipent un 
placement dans la durée

• les relations fraternelles constituent une ressource pour 
chaque enfant.

SoS Villages d’Enfants assure la gestion 
de :
• 13 villages d’enfants SOS en France métropolitaine 

• un établissement pour jeunes de 16 à 21 ans  
(La Maison Claire Morandat)

et soutient :
• 2 établissements d’insertion : La Ferme du Major  

à Raismes (59) et Les Ateliers de La Garenne à 
Nanterre (92)

• un village d’enfants SOS en Polynésie française.

aCTiViTÉ eN FraNCe

SoS Villages d’Enfants France accompagne près de 1 000 bénéficiaires.

11
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Le village d’enfants SoS
Une dizaine de maisons regroupées ou dispersées au sein d’une zone d’habitation

Composée d’environ  
30 professionnels :  

Éducatrices familiales, aide 
familiaux, psychologue(s), 

éducateurs, animateur(s), assistants 
(administration et comptabilité), aides 

ménagères, agent(s) d’entretien.

En partageant leur vie quotidienne, 
les fratries poursuivent leur 
histoire commune et développent 
leurs liens.
Environ 45 enfants sont accueillis 
dans le village d’enfants SOS.

Prévue pour accueillir 4 à 6 enfants, 
elle est conçue avec une vaste 
pièce pour la vie commune, des 
chambres et un petit jardin.

la maison familiale

Regroupe les bureaux, des salles 
dédiées aux activités éducatives et 
des lieux d’accueil pour les visites 

des parents.

la maison Commune

l’équipe pluridisCiplinaire 
autour du direCteur et du 

Chef de serviCe les frères et sœurs

aCTiViTÉ eN FraNCe
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Les 5 spécificités de l’accueil en village d’enfants SOS
A la croisée de l’accueil familial et de l’accueil en éta-
blissement, les villages d’enfants SOS proposent un 
accompagnement qui permet aux enfants de : 

1. Grandir dans un cadre de vie de 
type familial

Les enfants sont accueillis dans une maison semblable 
à celles de l’environnement immédiat. Ils investissent 
leur territoire : « C’est notre maison... », participent et 
s’impliquent dans la vie quotidienne et les événements 
familiaux. Ils sont ainsi préparés à une autonomisation 
progressive.

2. Vivre avec leurs frères et sœurs
Convaincue que le lien fraternel est une ressource 
pour le développement de l’enfant, l’association met 
tout en œuvre pour permettre aux enfants accueillis de 
vivre avec leurs frères et sœurs. L’accueil des frères 
et sœurs en village d’enfants SOS permet ainsi que le 
placement ne soit pas un temps suspendu dans la vie 
de l’enfant.

3. S’appuyer sur une relation 
éducative et affective stable

SOS Villages d’Enfants propose un accompagnement 
s’appuyant sur une relation éducative et affective du-
rable nouée avec une éducatrice familiale (mère SOS), 
figure d’attachement. Elle assure l’accompagnement 
quotidien des enfants et leur permet de grandir dans 

un climat d’affection, tout en respectant leur histoire 
familiale. Tout est mis en œuvre pour le maintien des 
liens familiaux nécessaires au développement de l’en-
fant, dans le respect des attendus du juge des enfants 
ou des recommandations des services de l’aide so-
ciale à l’enfance.

4. Bénéficier d’un accompagnement 
personnalisé par une équipe 
pluridisciplinaire

L’équipe éducative pluridisciplinaire, dont fait partie 
l’éducatrice familiale, accompagne l’enfant et prend 
l’ensemble des décisions le concernant. Le projet 
d’accompagnement personnalisé, auquel chaque en-
fant est associé, s’appuie sur un bilan précis, définit 
des objectifs et est soumis à évaluations régulières.

5. Être préparés à une vie d’adulte
 autonome et responsable
L’accompagnement progressif vers l’autonomie et l’in-
sertion socioprofessionnelle sont au cœur des préoc-
cupations de SOS Villages d’Enfants. Pendant toute la 
durée d’accueil des enfants et des jeunes, les équipes 
sont attentives à proposer un accompagnement sco-
laire ambitieux et de qualité, des activités d’éveil cultu-
rel, artistique et sportif, un travail sur les liens avec les 
parents, des dispositifs progressifs d’accès à l’autono-
mie, un droit effectif à la participation. 

Schéma d’un village d’enfants SOS en France

Directeur

Chef de service
éducatif

Responsable des 
programmes éducatifs

à Busigny, Marange,  
Marseille, Plaisir

Éducateurs spécialisés
Moniteurs éducateurs

Éducateurs Jeunes enfants
Animateur

Éducateur scolaire

Agent d’entretien
Aide ménagère

Chauffeur
Maîtresse de maison

Veilleur de nuit

Secrétaire
Secrétaire-comptable

Aide familiauxÉducatrices 
familiales  

(« Mères SOS »)

Psychologue
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n 64 demandes d’accueil
n 24 nouveaux jeunes accueillis
n Durée moyenne : 1 an et demi

À la sortie :
n 12 jeunes ont accédé directement à 

un logement autonome
n 9 jeunes exercent une activité profes-

sionnelle rémunérée
n 5 jeunes sont dans un cycle scolaire, 

universitaire ou de formation
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Informations et chiffres clés(1)

Les villages d’enfants SOS

La Maison Claire Morandat

212
fratries

Àge moyen : 10,7 ans Filles : 55 %

643
enfants

242 308 
journées*

Admissions
35 fratries

Sorties
105 enfants 

et jeunes

Aide aux jeunes 
et anciens

n 51 % en cycle primaire

n 90 diplômes préparés

n 87 % de réussite

n Taille moyenne : 2,7 enfants

n âge moyen : 6,42 ans

n 93 enfants sur 100 placés  
par l’ASE(2) sous mesure 
d’assistance éducative

n Durée : 6,1 ans

n Accès à l’autonomie : 11 %

n Retour en famille : 53 %

n Réorientation : 32 %

n 35 aides financières

n 2 prêts accordés

scolarité

Les mouvements en 2016

(1) au 31 décembre 2016 (2) Aide Sociale à l’Enfance *Nombre de journées des 13 villages d’enfants SOS et de La Maison Claire Morandat
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Développement des activités 
et nouveaux dispositifs
L’association développe son action en France de plusieurs 
manières sans pour autant renoncer à son modèle de prise 
en charge construit sur l’attachement :
• La construction de nouveaux villages d’enfants SOS.
• La création de maisons familiales supplémentaires dans 
les villages d’enfants SOS existants. Un développement 
par petites touches mais qui, mises bout à bout, s’avèrent 
fructueuses.
• De nouveaux dispositifs, répondant à des besoins spéci-
fiques, permettant également de diversifier et de dévelop-
per l’activité des villages d’enfants SOS. C’est ainsi que,  
depuis plusieurs années, l’association a acquis une expé-
rience importante  en matière d’accueil d’urgence de fra - 
 tries, dans ses Services d’Accueil Familial Immédiat (SAFI), 
d’accompagnement de grands adolescents et jeunes ma-
jeurs dans ses Espaces de Transition et l’organisation des 
droits de visite des parents à leurs enfants dans ses Mai-
sons des Familles.
• Et l’exploration de nouvelles pistes, comme l’intervention 
en milieu ouvert au travers de Programmes de Renforce-
ment des Familles (PRF).

Création de nouveaux villages d’enfants 
SOS 
Les contacts avec les conseils départementaux ont été 
renforcés. De nombreux rendez-vous ont permis de mettre 
en valeur le projet associatif. L’association a répondu à un 
appel à projet du conseil départemental du Maine-et-Loire 
relatif à l’ouverture d’un établissement d’accueil d’enfants 
confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE).

A la même période, le même type de candidature était 
déposé auprès du conseil départemental de Charente- 
Maritime. Auditionnée le 8 novembre, l’association s’est vu 
confier la construction d’un nouveau village d’enfants SOS, 
par arrêté du Département en date du 18 novembre. Un 
projet original, puisqu’il s’agit d’une implantation double :  
6 maisons familiales à Beauvais-sur-Matha et 6 maisons 
familiales à Gémozac, pour une capacité d’accueil de 54 
enfants. 

Accroître la capacité d’accueil des 
villages existants  
Deux nouvelles maisons familiales ont été ouvertes, l’une à 
Marange-Silvange, l’autre à Persan, ce qui permet l’accueil 
de 10 enfants supplémentaires.
Par redéploiement, les Espaces de Transition de Carros et 

de Busigny ont été créés, pour une capacité d’accueil de 5 
places chacun.
La location d’un appartement à proximité du village d’en-
fants SOS de Persan a conduit à l’installation d’une Maison 
des Familles.
D’autres projets sont à l’étude et devraient aboutir courant 
2017. 

Programme de Renforcement des 
Familles : pour une prévention du 
placement et un accompagnement de la 
parentalité
Par délibération en date du 17 décembre 2015, le Conseil 
Départemental du Nord a précisé l’évolution de sa poli-
tique de prévention et de protection de l’enfance. Dans 
une logique de « recomposition de l’offre et d’optimisa-
tion des moyens », un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et 
de Moyens (CPOM) a été négocié en 2016 et sera signé 
en 2017 entre SOS Villages d’Enfants et le Département 
du Nord. 
Ce contrat prévoit que 35 places d’accueil, dans les trois vil-
lages d’enfants SOS de Marly-Les-Valenciennes, Neuville- 
Saint-Rémy et Busigny, seront ouvertes à l’accueil d’en-
fants venant d’autres départements. En parallèle, 23 me-
sures d’aide à domicile seront créées dans le cadre d’un 
Programme de Renforcement des Familles. 
Il s’agit, en réponse au cahier des charges édité par les 
services de protection de l’enfance du Nord, de dévelop-
per 11 mesures d’accompagnement parental dans le Va-
lenciennois et 12 mesures d’AEMO-R (Action Educative 
en Milieu Ouvert à moyens Renforcés) dans le Cambrésis.
Ces mesures d’aide à domicile s’inscrivent dans le champ 
de la prévention, en cohérence avec le projet associatif 
pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles.
L’année 2017 verra ces programmes se développer sous 
l’égide du village d’enfants SOS de Busigny.
Dans le Pas-de-Calais, des contacts avancés avec le Dé-
partement permettent d’envisager un PRF pour de très 
jeunes enfants et leurs parents, peu d’associations ré-
pondant à cette tranche d’âges sur ce territoire jusqu’à 
présent.

Afin d’accompagner ces nouveaux programmes et 
construire une culture commune autour de leur dévelop-
pement, un comité de pilotage se réunit régulièrement 
tous les deux mois. Ses membres représentent les diffé-
rents métiers et sont issus des différentes coordinations 
régionales.
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Projets pédagogiques et 
programmes éducatifs
Troisième année de déploiement du 
Programme Pygmalion dédié à la 
réussite scolaire
Le programme Pygmalion, dédié à la réussite scolaire des 
enfants en villages d’enfants SOS, a été lancé en 2014. 
Les équipes ont progressivement déployé les nombreuses 
actions du programme relevant de leur champ (liens avec 
les écoles, suivi personnalisé de la scolarité de l’enfant, 
lien avec les parents).
Parallèlement les actions relevant du siège se sont mises 
en place : 
• Recrutement sur fonds privés d’éducateurs scolaires pour  
les villages d’enfants SOS qui ne comptaient pas ce profil 
de poste à l’effectif : 
• Création d’un module de formation à destination des édu-  
catrices familiales et aide familiaux ;
• Conception de l’outil Projet Personnalisé d’Accompagne-
ment Scolaire (PPAS) ;
• Diffusion et communications publiques aux partenaires, 
etc.
En 2016, ces actions se sont enrichies de l’expérience des 
13 établissements, et parallèlement, de nouvelles initiatives  
et actions ont été mises en place. 

Les éducateurs scolaires 
La rencontre annuelle des éducateurs scolaires au siège 
leur a permis de créer une véritable identité professionnelle  
au sein de l’association et de partager leurs expériences. 
En 2016, deux réunions ont été organisées autour du tra-
vail sur les PPAS (Projets Personnalisés d’Accompagne-
ment Scolaire) et pour des travaux avec les chercheurs 
dans le cadre de la recherche Pygmalion (voir ci-dessous). 
Ces temps annuels sont relayés par des rencontres à 
l’échelle régionale, organisées par les coordinations lo-
cales des villages d’enfants SOS.

Le PPAS (Projet Personnalisé d’Accompagnement 
Scolaire) 
Mis en place à la rentrée scolaire 2015/2016 après une ex-
périmentation, le PPAS - volet du Projet d’Accompagne-
ment Personnalisé consacré à la scolarité - a été effectif 
pour 211 enfants en 2016. Les échanges réguliers avec les 
éducateurs scolaires ont permis de le faire évoluer sur son 
contenu pour le rendre plus facile à utiliser et plus opéra-
tionnel.

Le programme de recherche sur la scolarité  
Une recherche consacrée à la scolarité des enfants ac-
cueillis dans les villages d’enfants SOS a été lancée en 
2016 avec l’équipe de recherche de l’UPEC1 dans le cadre 
du program me Pygmalion. Cette recherche a notamment 
pour objectifs de contribuer à l’évaluation de ce pro-
gramme en cours de déploiement dans les villages d’en-
fants SOS, à son appro pria tion par l’ensemble des acteurs 
et à l’évaluation de ses effets en matière de réussite sco-
laire. La recherche est entrée dans sa phase opération-
nelle par l’exploration approfondie de deux sites autour 
des pratiques professionnelles, de l’appropriation par les 
équipes, et des parcours scolaires des enfants.

Partager les enseignements du programme  
Pygmalion avec les partenaires 
L’originalité du programme Pygmalion suscite l’intérêt de 
nos partenaires locaux comme nationaux. En dehors des 
présentations locales, organisées par les équipes des vil-
lages d’enfants SOS avec les enseignants des écoles et 
les conseils départementaux, d’autres sollicitations ont 
amené à faire connaître la démarche de façon plus large. 

En 2016, le programme a été présenté dans le rapport annuel  
du Défenseur des droits consacré aux droits de l’enfant sur  
le thème : « Droit fondamental à l’éducation : une école pour  
tous, un droit pour chacun ».  Il vient en illustration de la  
recommandation n° 23 du rapport qui « recommande aux  
conseils départementaux de prendre en considération 
prioritairement la question de la scolarité à toutes les 
étapes de la prise en charge de l’enfant, notamment dans 
le choix du mode et du lieu de placement, et de veiller à la 
continuité des conditions de scolarisation dès l’entrée de 
l’enfant en protection de l’enfance. »

Programme 
d’Epanouissement Par  
le Sport (PEPS)

aCTiViTÉ eN FraNCe

1 UPEC : Université Paris Est Créteil

Les stages  
en quelques chiffres 

• 3 activités : multisports, multi-eau et multi randon-
nées, réparties sur 9 semaines de stages ;
• 48 enfants et jeunes ; 
• 13 villages d’enfants SOS concernés.
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Le choix de ces 3 activités différentes a pour objectif que 
les jeunes aient à disposition des sports qui donnent à cha-
cun l’opportunité de travailler des objectifs personnels.
En effet, le sport est un levier éducatif global et ces 3 activi-
tés requièrent différentes compétences et permettent aux 
jeunes d’atteindre les objectifs fixés.

Le programme 2016 s’est déployé autour de différentes 
actions :
Multi randonnées 
Ce stage s’est adressé à des adolescents de 14 à 16 ans.  
Des randonnées pédestres et en VTT, en pleine nature, ont 
été élaborées avec la collaboration des jeunes. 

aCTiViTÉ eN FraNCe

Le groupe a traversé différentes régions de France tout en 
évoluant sur des parcours variés. 
Les objectifs avec ces grands adolescents étaient autour 
du rapport à la règle, du respect des consignes, du dépas-
sement de soi. 
D’importants changements ont eu lieu chez ces jeu nes, 
changements qu’ils ont su verbaliser lors d’entretiens in-
dividuels ou d’échanges informels. Cela s’est aussi traduit 
par beaucoup d’entraide entre les jeunes et envers les 
adultes et d’un dépassement de soi notable. 

Multi-eau 
L’activité était accessible aux jeunes de 13 à 15 ans. En 
s’appuyant sur les partenaires opérationnels des années 
précédentes, l’équipe d’encadrants a axé le travail avec 
les jeunes sur des notions telles que l’entraide, la solidarité 
et le dépassement de soi.
Les pratiques nautiques donnent l’occasion aux jeunes 
d’aborder l’eau autrement. Ils ont pu faire face à la peur de 
la mer et du lac, tout en maîtrisant des engins (planche de 
surf, de wake board, catamaran, stand up paddle) qu’ils 
devaient contrôler. L’apprentissage de ce contrôle se 
transpose dans leur quotidien. Quand la peur de l’échec 
se présente, ils ont la possibilité de se dire que ce sont eux 
qui contrôlent.

Multisports 
Cette activité était proposée à la tranche d’âge des 12 à 
14 ans pour les jeunes des villages d’enfants SOS de Per-
san et de Plaisir. Compte tenu de l’effectif réduit sur ces 
stages, l’équipe du PEPS en concertation avec les équipes 
des villages concernés avait fait le choix de s’orienter vers 
le multi-sports avec comme ligne conductrice les sports 
collectifs. Ceci permettrait de travailler sur des objectifs 
bien précis du PEPS qui sont le développement d’une 
autre image de soi, de l’attention aux autres, de la solida-
rité, de l’intégration sociale et de l’accès à la citoyenneté.
La composition de ce groupe de 12 jeunes, 6 de Persan 
et 6 de Plaisir, a rendu les relations difficiles car les jeunes 
de chaque village ne ressentaient pas le besoin d’aller vers 
l’autre groupe. Malgré cela, les jeunes étaient très dyna-
miques et impliqués dans toutes les activités.

L’analyse des indicateurs  
L’intégration du point de vue du jeune dans les grilles 
d’évaluation en 2016, nous permet d’affiner l’analyse de 
l’atteinte des objectifs :

Le VESOS2 Trophy 
spécial 60 ans 
Année spéciale, événement spécial. 
Comme on a coutume de dire : « C’était une pre-  
mière ! ».
• 1re fois que nous délocalisions cet événement ma-

jeur ;
• 1re fois que le VESOS Trophy était planifié en Juil-

let ; 
• 1re fois que nous mettions en place des jeux sous 

forme de matchs ; 
• 1re fois que nous accueillions autant de personnes ; 
• 1re fois que des bénévoles intégraient l’équipe 

d’organisation le jour J.

Cette 10e édition du VESOS Trophy a rassemblé, en 
région parisienne, 312 personnes, soit 15 équipes 
SOS, une équipe d’organisation. 

En cette année du 60e de l’association et de jeux 
olympiques à Rio, les représentants de chaque vil-
lage d’enfants SOS étaient aux couleurs d’un pays 
de l’Europe où SOS Villages d’Enfants International 
est présent.

2 Villages d’Enfants SOS
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• Les jeunes ont une vision plutôt négative d’eux-mêmes. 
Cependant, au cours des stages, ils prennent conscience 
de leur progression en particulier pour ce qui concerne le  
« physique » (sensation et gestion de l’effort, hygiène, 
émotions, engagement physique).

• Les accueillantes ont généralement une vision plus né-
gative que les jeunes avant le 1er stage, mais cette diffé-
rence se réduit. La perception de la progression perçue 
par les accueillantes est plus importante sur les items qui 
mettent en avant les liens sociaux : image de soi, atten-
tion et solidarité.

Participation des jeunes ENCJ
Une fin de mandature très active
La Maison d’accueil des adolescents du village d’enfants 
SOS de Plaisir a accueilli, du 15 au 17 avril 2016, la der-
nière réunion de la mandature 2014-2016 de l’Espace Na-
tional de Consultation des Jeunes (ENCJ). 
Un sujet important était à l’ordre du jour : la finalisation des 
outils de recueil de l’avis des enfants et des jeunes pour 
leur Projet d’Accompagnement Personnalisé (PAP).
Leur objectif est d’aider l’enfant, ou le jeune, à réfléchir 
avant l’élaboration de son PAP, de le préparer à pouvoir 
faire des propositions sur les points importants de sa vie. 
Ce sont des documents personnels que l’enfant/le jeune 
peut décider de renseigner seul ou avec l’aide d’un adulte 
de son choix. Il ne s’agit en aucun cas de questionnaires, 

chacun ne renseigne que ce qui lui semble important ou 
qu’il veut partager pour l’élaboration de son PAP. 
Depuis la rencontre d’octobre 2015, les représentants 
n’étaient pas restés inactifs puisqu’ils avaient testé une 
première version de ces outils dans leurs établissements 
pour vérifier s’ils étaient adaptés aux différents âges. 
Ils ont ainsi pu relever le défi de finaliser deux outils pour 
que l’étape de consultation de l’enfant, du jeune se dé-
roule dans les meilleures conditions : 
• Une liste thématique,  proche de l’outil utilisé par les pro-

fessionnels pour élaborer le PAP, sur laquelle l’enfant/le 
jeune peut indiquer ce qu’il souhaite ;  

• Une grille thématique, sous la forme de cases à cocher 
et de commentaires, aborde les mêmes thèmes mais 
plus en détail. 

La grille thématique a été particulièrement plébiscitée pour 
sa forme ludique et accessible, agréable et appréciée de 
tous, y compris des adultes consultés. 
Pour autant, les représentants ont tenu à ne pas oublier les 
jeunes adultes qui peuvent lui préférer la liste thématique, 
document plus synthétique. 

Les directeurs de villages d’enfants SOS associés à la 
démar che tiennent dorénavant à leur disposition à la mai-
son commu ne ces supports qui permettront aux enfants 
d’abor der, comme ils le souhaitent, les éléments impor-
tants de leur vie sociale, de leur vie quotidienne au village 
SOS mais aussi de leur vie familiale. Sans oublier d‘autres 
sujets majeurs comme leur santé, leur scolarité tout autant 
que leurs projets futurs. 

Un grand pas franchi, une fois de plus grâce aux jeunes 
et à l’ENCJ, pour faire de la participation une réalité tout 
autant que pour donner des idées précieuses aux profes-
sionnels afin d’optimiser les temps d’accompagnement 
éducatif.

 Le VESOS Ball 
Pour sa 1re édition le VESOS Ball a fait 
mouche 
Du 19 au 22 octobre, le village d’enfants SOS de 
Plaisir et l’équipe du PEPS accueillaient 130 enfants 
et professionnels issus de l’ensemble des villages 
d’enfants SOS de France et de La Maison Claire 
Morandat pour la 1re édition du VESOS BALL mêlant 
sport et culture. Tous étaient hébergés sur la base 
de Loisirs de Saint-Quentin, située à proximité du 
village d’enfants SOS de Plaisir.
Le jeudi 20 octobre était dédié aux activités spor-
tives. Au menu : basketball, football et volleyball. 
Un grand bravo aux vainqueurs des 3 tournois : 
Neuville pour le football - Digne-les-Bains pour le 
basketball - Marange pour le tournoi de volleyball.

ENCJ : faire de la participation une réalité
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La démarche qualité
La réécriture des projets 
d’établissement
Conformément aux dispositions des textes en vigueur, 
chaque établissement social doit réviser son projet d’éta-
blissement au moins tous les cinq ans. Cette démarche a 
été entamée, fin 2014, et a conduit chaque village d’en-
fants SOS et La Maison Claire Morandat à mobiliser ses 
équipes, les enfants/jeunes, leurs parents et les parte-
naires autour de cette réécriture.
Le processus a été accompagné par l’ANDESI (Associa-
tion Nationale des Cadres du Social) qui a animé plusieurs 
modules de formation à l’intention des directeurs, tout en 
assurant une guidance dans le cadre des coordinations 
régionales et auprès des professionnels sur le terrain.
Chaque village d’enfants SOS gérant cet investissement 
important en fonction du contexte, des autres obligations 
auxquelles il fait face et des capacités d’investissement 
des collaborateurs, cette réécriture s’achèvera au cours 
de l’année 2017.

Plaidoyer et recherches
Droits de l’enfant : le projet européen  
« Former les professionnels de la prise 
en charge alternative »
Ce projet porté par SOS Villages d’Enfants International, le 
Conseil de l’Europe et Eurochild, soutenu financièrement 
par l’Union européenne, s’est achevé à l’issue d’une an-
née 2016 particulièrement riche en France.
Dans les huit pays associés3, plus de quarante partenaires 
se sont retrouvés autour de la conviction qu’une approche 
par les droits de l’enfant, favorisant leur participation, enri-
chit les pratiques professionnelles et contribue à l’améliora-
tion de la qualité de l’accompagnement des enfants et des 
jeunes. 
Ce projet a conduit à la réalisation d’un module européen 
de formation s’attachant à mettre les principes fondamen-
taux de la Convention internationale des droits de l’enfant 
(CIDE) en perspective avec la réalité et les expériences des 
professionnels.  Au total, plus de 880 professionnels de la 
protection de l’enfance ont été formés dans les huit pays.

(Re)découvrir les droits de l’enfant 
dans l’interactivité et avec les premiers 
concernés
En France, cinq sessions de formation ont été organisées, 
entre mars et juin 2016, par SOS Villages d’Enfants, la 

CNAPE, le Centre National de la Fonction Publique Territo-
riale (CNFPT) – INSET d’Angers et le Défenseur des droits. 
Elles ont réuni au total 66 participants exerçant des fonc-
tions très diverses, pour 40 au sein du secteur associatif et 
26 au sein de conseils départementaux.
Ces formations se sont structurées autour de deux temps :  
deux jours consacrés au module européen, suivis d’une 
demi-journée dédiée à une séquence conçue et animée 
par de jeunes experts, innovation du projet français. 
Cette séquence est le fruit du travail d’un groupe de 9 jeu-  
nes experts ; experts des droits de l’enfant (anciens Jeunes  
Ambassadeurs des Droits auprès des Enfants, program-
me du Défenseur des droits) et jeunes ayant eu une expé-
rience d’accueil en protection de l’enfance (membres de 
la FNADEPAPE – Fédération nationale des associations 
départementales d’entraide des personnes accueillies en 
protection de l’enfance – ou de conseils de vie sociale des 
partenaires et de l’ENCJ nous concernant).
Cette séquence propose aux participants un parcours 
sensible dans lequel leurs pratiques professionnelles sont 
interrogées par les expériences qu’ont vécues les jeunes 
pendant leur accueil.  

Le bilan de ces cinq sessions de formation est très positif. 
Parmi les principaux motifs de satisfaction, se trouve la  
question de la participation des enfants et la séquence des  
jeunes mais aussi la possibilité d’échanges entre partici-
pants aux fonctions diverses et issus des associations, 
départements et foyers de l’enfance. « C’est important de 
pouvoir rencontrer humainement les gens de l’aide sociale 
à l’enfance pour faire tomber les clichés et représentations. »
L’approche de la CIDE par ses quatre principes fonda-
mentaux ainsi que la présence des jeunes concourent à 
replacer l’enfant au cœur des considérations dans la prise 
de décision et l’accompagnement des jeunes accueillis en 
protection de l’enfance.

Le comité de pilotage français qui s’est réuni en mai et 
septembre 2016 a élaboré, à partir des évaluations des 
formations, des recommandations nationales pour renfor-
cer l’effectivité des droits de l’enfant dans le cadre de la 
protection de l’enfance en France.
Ces recommandations s’organisent autour de 4 axes :
• Rendre obligatoire une formation initiale et continue sur 

les droits de l’enfant pour les professionnels et cadres 
travaillant au contact d’enfants et jeunes ; 

• Lutter contre les freins à la participation des enfants et 
des jeunes et renforcer les dispositifs de participation ; 

3 Bulgarie, Croatie, Estonie, France, Hongrie, Italie, Lettonie et 
Roumanie
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• Organiser un dispositif national et local de veille et d’ob-
servation sur la mise en œuvre des droits de l’enfant dans  
le champ de la protection de l’enfance ; 

• Développer les espaces et les personnes ressources 
sur les droits de l’enfant, pour les professionnels, les en-
fants, les jeunes et leurs familles. 

Une conférence européenne pour 
passer « De la parole aux actes »
Pour conclure le projet, une conférence européenne in-
titulée « Les droits de l’enfant accueilli en protection de 
l’enfance : de la parole aux actes ! » a été organisée le  
8 novembre 2016 à Paris, sous le haut patronage de la  
ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits des fem-
mes et avec le soutien du Défenseur des droits.
Au total, une vingtaine 
d’intervenants français 
et internationaux se sont 
exprimés : ministres, 
chercheurs, formateurs, 
responsables de diffé-
rentes institutions inter-
nationales… sans oublier 
les jeunes experts venus 
de plu sieurs pays pour 
partager leurs expé-
riences. Cette conférence 
a été animée par Marine 
Lamoureux, journaliste, 
spécialiste des questions 
liées à l’enfance et la fa-
mille au journal La Croix. 
La séquence d’ouverture, introduite par le Président de 
SOS Villages d’Enfants, Daniel Barroy, et Margaret Tuite, 
coordinatrice pour les droits de l’enfant à la Commission 
européenne, a été conclue par deux ministres : Solveig 
Horne, ministre de l’Enfance et de l’Egalité de Norvège et 
Laurence Rossignol, ministre des Familles, de l’Enfance 
et des Droits de Femmes.  Cette dernière a rappelé son 
attachement à promouvoir la logique de décloisonnement, 
portée par la CIDE, pour toutes les politiques publiques à 
destination des enfants : « Respecter les droits de l’enfant, 
c’est commencer à satisfaire les besoins de l’enfant, c’est 
permettre son développement complet et soutenir ses ca-

pacités. (…) Cette philosophie qui place les droits et les 
besoins de l’enfant au cœur de la protection de l’enfance 
doit à présent être diffusée auprès de tous les profession-
nels du secteur. Votre programme de formation me paraît 
un outil essentiel pour changer les mentalités. ».

Deux tables rondes se sont ensuite succédé, la première 
intitulée Le système de protection et les droits de l’en-
fant accueilli, au prisme de la participation des enfants et 
jeunes puis la seconde, Renforcer les compétences des 
professionnels de la protection de l’enfance, la formation 
en première ligne. Enfin la journée s’est achevée sur une 
séquence pendant laquelle 5 rapporteurs ont partagé avec 
la salle les points marquants de la journée ; parmi eux, 
deux jeunes experts.
Pour Geneviève Avenard, Défenseure des enfants : « Les  
enfants ne peuvent pas attendre. Nous devons agir main-
tenant. Il faut passer du consensus dans le verbe au 
consensus dans l’action. Un changement de culture glo-
bal, de regard sur l’enfant est nécessaire ». 
C’est ce à quoi s’attachent ces formations aux droits de 
l’enfant, avec leur séquence de co-formation. 

Forts de ces constats et évaluations, nous avons recon-
duit, avec nos partenaires, ces formations interinstitution-
nelles dès décembre 2016 et nous poursuivrons notre 
engagement dans la mise en œuvre de ces diverses re-
commandations.

En 2016, la « Recherche par les pairs » 
toujours sur le devant de la scène
C’est ainsi qu’est désignée la recherche « Les jeunes sor-
tant de la protection de l’enfance font des recherches 
sur leur monde », lancée en 2012 à l’initiative de SOS Vil-

CNAPE : Convention Nationale des Associations de Protection de 
l’Enfant
CNFPT : Centre National de la Fonction Publique Territoriale
FNADEPAPE : Fédération Nationale des Associations Départemen-
tales d’Entraide des Personnes accueillies en Protection de l’Enfance
INSET : Institut National Spécialisé d’Etudes Territoriales

Recommandations 
françaises

La France a signé en 1989 et rati� é en 1990 la 
Convention internationale des droits de l’enfant 

(CIDE), elle est invocable en droit français. Dans le 
champ de la protection de l’enfance, les dispositions 
législatives (lois du 5 mars 2007 et du 14 mars 2016) 
sont très imprégnées de la notion de droits de l’en-
fant. La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale 
et l’action médico-sociale comporte un volet sur les 
droits des usagers qui concerne les établissements 
accueillant des enfants et jeunes dans le cadre de la 
protection de l’enfance. 

La reconnaissance des droits des enfants étant ins-
crite dans les dispositions législatives françaises, les 
enjeux se situent autour de l’intégration de ces droits 
au sein des politiques et des budgets publics et de 

leur mise en pratique concrète dans les établisse-
ments, structures et lieux d’accueil. Trop souvent, la 
CIDE reste méconnue et les droits de l’enfant consi-
dérés comme anecdotiques, voire comme une dif� -
culté ou une contrainte.

Dans ses observations � nales concernant le cin-
quième rapport périodique de la France, datées du 
23 février 2016, le Comité des droits de l’enfant des 
Nations unies se dit préoccupé par les disparités 
dans la mise en œuvre de la CIDE entre les départe-
ments. Le commentaire général publié par le Comi-
té des droits de l’enfant des Nations Unies en juillet 
20161 doit servir de ligne directrice pour l’Etat et les 
départements français dans la dé� nition de leurs 
stratégies et choix politiques et budgétaires.

FORMER LES PROFESSIONNELS 
DE LA PRISE EN CHARGE ALTERNATIVE 
AUX DROITS DE L’ENFANT
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ORGANISER UN DISPOSITIF NATIONAL ET LOCAL DE 
VEILLE ET D’OBSERVATION SUR LA MISE EN ŒUVRE 
DES DROITS DE L’ENFANT DANS LE CHAMP DE LA 
PROTECTION DE L’ENFANCE

Dans ses observations � nales, le Comité des droits 
de l’enfant des Nations unies précise, concernant le 
milieu familial et la protection de remplacement, que 
des mesures doivent être adoptées a� n d’améliorer 
la gouvernance nationale et locale des politiques 
de protection de l’enfance. Il pointe également un 
manque de données et d’indicateurs sur la mise en 
œuvre des droits de l’enfant. 

Nous proposons donc que :
 un dispositif national de veille sur la mise en 

œuvre des droits de l’enfant soit placé sous la 
responsabilité du Haut Conseil de la famille, 
de l’enfance et de l’âge, en articulation avec le 
CNPE, chargé de la gouvernance nationale du dis-
positif de protection de l’enfance.

 la mission d’observation du respect et de la mise 
en œuvre des droits de l’enfant dans le champ de la 
protection de l’enfance soit con� ée, à l’échelle 
nationale, à l’Observatoire national de la protec- 
tion de l’enfance (ONPE) en lien avec les ODPE. 
- Dans un premier temps, une étude nationale sur 
la mise en œuvre des droits de l’enfant dans le 
champ de la protection de l’enfance pourrait être 
réalisée, en lien avec l’institution du Défenseur des 
droits qui dispose de statistiques sur les recours et 
demandes de médiation effectués.

- A l’appui de cette étude nationale, et en concer-
tation avec tous les acteurs, un guide spéci� que 
pourrait être élaboré à destination des ODPE, 
contenant une série d’indicateurs à observer cou-
vrant les domaines de la CIDE (§ 16 des observa-
tions � nales précitées) et des préconisations pour 
mettre en œuvre cette observation.

DÉVELOPPER LES ESPACES ET PERSONNES 
RESSOURCES SUR LES DROITS DE L’ENFANT, POUR 
LES PROFESSIONNELS, LES ENFANTS, LES JEUNES ET 
LEUR FAMILLE

La formation des professionnels est une étape in-
contournable ; mais elle doit être accompagnée 
de la création d’espaces de ré� exion et d’échange 
sur le terrain, et par la désignation et/ou la diffusion 
d’information sur des personnes ressources sur les 
droits de l’enfant tant auprès des professionnels, 
que des enfants, des jeunes et de leur famille.

Le CNPE pourrait élaborer des recommandations 
en matière de droits de l’enfant pour :

 développer les espaces de ré� exion sur les droits 
de l’enfant, tant au sein des ODPE que dans les 
établissements et services. Les conseils de la vie 
sociale pourraient être un de ces espaces d’échange 
entre les professionnels, les enfants et jeunes et 
leur famille. 

 renforcer  la connaissance et la mise en œuvre 
des mécanismes de recours : avec le déploie-
ment des « personnes quali� ées » rendues obli-
gatoires depuis la loi du 2 janvier 2002 (article 
L311-5 du code de l’action sociale et des familles 
et décret du 14 novembre 2003) ; et la désignation 
d’un référent «droits de l’enfant», personne res-
source et relais au sein des départements (notam-
ment des ODPE).

 renforcer la connaissance des délégués du Dé-
fenseur des droits auprès des enfants accueillis 
en protection de l’enfance et de leur famille. Cela 
peut être effectué en mettant à leur disposition, au 
moment de l’accueil, et par af� chage dans l’éta-
blissement ou le service, une liste régulièrement 
actualisée des délégués du Défenseur des droits 
spécialisés en matière de droits de l’enfant.

Recommandations françaises

www.sosve.org

Ce projet est co� nancé par le programme Droits fondamentaux & Citoyenneté de l’Union européenne.
Le contenu relève de la seule responsabilité de SOS Villages d’Enfants international et ne peut 
aucunement être considéré comme re� étant le point de vue de la Commission européenne.
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1 General comment No. 19 (2016) on public budgeting for the realization 
of children’s rights (art. 4) 
2 Sont notamment concernés les professionnels et cadres du secteur 
social et médico-social (accueil ou milieu ouvert, secteur de la protection 
de l’enfance, de la justice des mineurs et du médico-social)
3 Feuille de route pour la protection de l’enfance 2015-2017 élaborée 
par le Ministère des Familles, de l’Enfance et des Droits des femmes
4 Les ODPE doivent réaliser un bilan annuel des formations continues 
délivrées dans les départements, et élaborer un programme pluriannuel 
des besoins en formation des professionnels concourant à la protection 
de l’enfance. 
5 Plan d’action en faveur du travail social et du développement social - 
Axe 1.3. Prévoir que des personnes accompagnées dans le cadre de dis- 
positifs sociaux interviennent dans les formations initiales et continues.
6 Etablissements et services sociaux et médico-sociaux
7 Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux
8 Conseil national de la protection de l’enfance  C
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Intervention de Laurence Rossignol, ministre des 
Familles, de l’Enfance et des Droits des Femmes, lors de 
la conférence européenne
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lages d’Enfants et de l’Université Paris Est Créteil (UPEC). 
Dès cette date, la méthodologie innovante, associer des 
jeunes ayant une expérience de prise en charge en pro-
tection de l’enfance à toutes les étapes, a attiré l’attention. 
Cette recherche a donné lieu à la réalisation d’une pièce 
de théâtre « J’ai pas le temps, je suis pas comme eux »,  
par Véronique Dimicoli, qui a été jouée pour la première 
fois en novembre 2015 à l’hôtel du département du Val-
de-Marne. 
En 2016, la pièce a élargi son auditoire avec des 
représenta tions lors des Assises Nationales de la protec-
tion de l’enfance en juin 2016, au Colloque de l’Associa-
tion Nationale des Placements Familiaux en septembre 
2016 et au Musée d’Art contemporain du Val de Marne 
(Macval), en novembre 2016. La pièce de théâtre a aus-
si été donnée à Valenciennes lors de l’anniversaire de La 
Maison Claire Morandat.
Par ailleurs, les résultats de cette recherche ont été pré-
sentés à plus d’une dizaine de conférences et sympo-
siums de recherche en France, en Belgique et au Brésil.

Recherche « Qualité des liens 
d’attachement et processus 
de résilience chez les enfants 
nouvellement accueillis au sein des 
villages d’enfants SOS »
Le parti pris sur lequel se fonde le projet de SOS Villages 
d’Enfants en prônant un accompagnement par une mère 
SOS impliquée dans la durée et en maintenant les fratries 
ensemble, c’est d’offrir à chaque enfant qu’elle accueille 
une sécurité affective pour lui permettre de se construire 
ou de se reconstruire après une expérience d’attachement 
traumatique ou insécurisante. C’est lui donner la possi-
bilité de nouer des liens d’attachement secure avec les 

personnes qui l’entourent au quotidien pour lui permettre 
de dépasser le traumatisme de sa situation familiale ou du 
placement.
Si de façon empirique ceci se vérifie au quotidien, et si des 
recherches menées par l’association ont également per-
mis de vérifier cette hypothèse4, le concept de résilience 
peut aujourd’hui éclairer ces questions sous un angle nou-
veau.
L’objectif principal de cette recherche est de mieux com-
prendre les incidences du mode de prise en charge des 
enfants confiés à SOS Villages d’Enfants, dans la restau-
ration de liens d’attachement secure et dans l’étayage de 
ces ressources résilientes indispensables pour leur per-
mettre de se dégager de l’impact traumatogène des vio-
lences subies.
L’objectif secondaire est de contribuer à éclairer les évo-
lutions législatives en cours par la production de connais-
sance sur la question de la sécurisation des parcours en 
protection de l’enfance.
La méthode mise en œuvre passe par un recueil de don-
nées effectué par le psychologue du village et la mère SOS 
de chacun des enfants concernés (ou l’aide familial pour 
les structures SAFI5 ou MAF6). Ces données sont ensuite 
analysées par Hélène Romano, Docteur en psychopatho-
logie, proche collaboratrice de Boris Cyrulnik. 
Lancée en septembre 2015, cette « recherche attachement »  
a fait l’objet de travaux préparatoires lors du séminaire des 
psychologues mi-octobre 2015. Les premiers résultats 
sont attendus pour mi 2017.
Il s’agit, concrètement, de mettre en place un suivi longi-
tudinal prospectif d’enfants de plus de trois ans nouvelle-
ment admis dans les villages d’enfants SOS en cherchant 
à mesurer et analyser l’évolution des styles d’attache-
ment des enfants à différents moments de leur prise en 
charge au village d’enfants SOS, jusqu’à un an après leur 
arrivée.

Recherche sur le Programme Pygmalion 
implanté dans les villages d’enfants SOS
En 2015, un programme de recherche a été mis en 
place avec l’équipe de recherche de l’UPEC. Il a no-
tamment pour objectif de contribuer à l’évaluation du 

La pièce de théâtre issue de la recherche

4 Le maintien des liens au sein de la fratrie, l’attachement à un pro-
fessionnel qui s’engage dans la durée (l’éducatrice familiale ou « mère 
SOS ») et à une fratrie « sociale » qui cohabite dans la durée également, 
constituent autant de liens d’attachement dont la recherche conduite 
par Annick-Camille Dumaret dit qu’ils sont souvent à l’origine d’une 
vie sociale et relationnelle riche à l’âge adulte (en tout cas plus riche 
que pour la plupart des enfants placés).
5 SAFI : Service d’Accueil Familial Immédiat
6 MAF : Maison d’Accueil Familial
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programme de réussite scolaire « Pygmalion » en cours 
de déploiement dans les villages d’enfants SOS, à son 
appropriation par l’ensemble des acteurs et à l’évalua-
tion de ses effets en matière de réussite scolaire (Voir 
rubrique « programme Pygmalion » p.16).
Ce programme a également vocation à explorer ou 
approfondir de nouveaux champs de connaissance 
dans le domaine de la scolarité des enfants placés et 
plus particulièrement des enfants bénéficiant pendant 
leur placement d’un accueil de type familial comme 
celui proposé au sein de l’association. L’année 2016 
a permis à l’équipe de recherche de recueillir un grand 
nombre d’informations sur l’implémentation du pro-
gramme dans l’ensemble des 13 villages d’enfants 
SOS de métropole grâce à un recueil de documents et 
la rencontre entre l’équipe de recherche et l’ensemble 
des directeurs et éducateurs scolaires. 
Cette première étape a débouché sur le choix de deux 
sites pour un approfondissement des pratiques profes-
sionnelles d’accompagnement scolaire et une meilleure 
connaissance des parcours scolaires des enfants.
Les résultats sont prévus pour la fin de l’année 2017.

Interventions - groupes 
de travail / conférences et 
publications
Participation au Laboratoire d’idées  
« Vers le haut »
SOS Villages d’Enfants a souhaité participer à la créa-
tion du Laboratoire d’idées « Vers le haut » aux côtés 
de : Apprentis d’Auteuil, l’Armée du Salut, Bayard, le 
Collège des Bernardins, Scouts musulmans de France, 
Sport dans la Ville et l’Œuvre de Secours aux Enfants.
Son but est de chercher et développer des solutions 
qui permettront aux jeunes et à leurs familles de retrou-
ver confiance dans l’avenir.
Ce centre d’études et d’actions s’appuiera sur des ex-
périences réussies, sur la participation des jeunes, des 
familles et des acteurs de terrain, sur des études et tra-
vaux scientifi ques, pour porter dans le débat public un 
projet éducatif ambitieux et des propositions adaptées 
aux défis du 21e siècle.

Comité d’entente « Protection de 
l’enfance » du Défenseur des droits
SOS Villages d’Enfants a participé à la 7e réunion de ce co-
mité le 2 mai 2016. De nombreux thèmes ont été abordés 

dont la situation des mineurs à Calais, la nouvelle loi de 
protection de l’enfance, les positionnements des conseils 
départementaux et le prochain rapport du Défenseur sur le 
thème du droit à l’éducation et de l’accès à l’école.

Assises Nationales 
de la Protection de 
l’Enfance
Les 9es Assises Nationales de  
la Protection de l’Enfan ce ont  
eu lieu à Metz en juin 2016 
sur le thème « Le temps :  
un ennemi qui vous veut 
du bien » : Pour la 6e année  
consécutive, SOS Villages 
d’Enfants était partenai re  
de cet événement qui a ras-  
semblé près de 2000 profes-   
sionnels issus d’un large panel d’institutions (ministères, 
conseils départementaux, Protection judiciaire de la Jeu-
nesse, associations) et représentant différents métiers 
(travailleurs sociaux, juristes, magistrats, cadres, cher-
cheurs…). 
SOS Villages d’Enfants a pu partager son savoir-faire à 
travers différentes contributions : 
• Participation à la coordination de l’atelier portant sur l’atta - 

chement, dans lequel SOS Villages d’Enfants a présenté 
une expérience issue du village d’enfants SOS de Ma-
range ;

• Expositions d’œuvres des enfants des villages d’enfants 
SOS de Busigny et Marange.

Participation de SOS Villages d’Enfants 
à la démarche de consensus autour des 
besoins de l’enfant
Madame Laurence Rossignol, ministre des Familles, de 
l’Enfance et des Droits des Femmes a confié à Madame 
Marie-Paule Martin-Blachais une mission sur les besoins 
fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance. Cette  
démarche de consensus autour d’une meilleure prise en 
compte des besoins de l’enfant consistait, dans un pre-
mier temps, à l’audition par un comité d’experts d’un 
grand nombre d’acteurs en protection de l’enfance, afin 
de recueillir le maximum d’éléments à mettre en valeur en 
réponse à la demande de Madame la Ministre.
C’est dans ce cadre que SOS Villages d’Enfants a été sollici-
tée, pour une audition qui s’est déroulée le 9 novembre 2016. 
Isabelle Moret, directeur des activités, et Gilles Meunier,  
responsable du développement des activités, ont pu défen-  
dre les caractéristiques principales du projet associatif, pro-  
pres à répondre aux besoins fondamentaux des enfants : 
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feuille de route de la Protection de l’enfance 2015-2017, 
organisé par le ministère des Familles, de l’Enfance et des  
Droits des Femmes. Lors d’une présentation à deux voix, 
Gabrielle Chouin, jeune experte ayant participé au projet 
et Sylvie Delcroix, responsable de projet Etudes et Plai-
doyer, ont évoqué les innovations et réussites de cette 
expérience mais aussi insisté sur la nécessité de faire des 
droits de l’enfant une thématique à part entière de la for-
mation des professionnels de la protection de l’enfance.

Publications d’articles dans la presse 
professionnelle
Bulletin de la Protection de l’Enfance (BPE)
• N°77/78 (nov-déc 2015/janv 2016) « Les Droits de l’En-

fant accueilli en protection de l’enfance : de la théorie à 
la pratique ! » 

Autres revues
• Revue FORUM, N°73, Avril 2016 : Les droits de l’enfant 

accueilli en protection de l’enfance : passer de la théorie 
à la pratique grâce à la formation et à l’Europe ;

• Revue FORUM, N°75, Septembre 2016 : Une confé-
rence européenne pour promouvoir les droits de l’enfant 
en protection de l’enfance ; 

• Journal La Croix du 8 novembre 2016 : Mieux respecter 
les droits des enfants placés ;

• La Gazette des Communes du 9 novembre 2016 : Pro-
tection de l’enfance : mieux former aux droits de l’enfant ; 

• Actualités Sociales Hebdomadaires journal (ASH) N° 2983  
du 11 novembre 2016 : Questions à Sylvie Delcroix - 
L’approche par les droits de l’enfant permet d’améliorer 
les pratiques.

Actualités des villages et 
établissements

Busigny
60e anniversaire du village d’enfants SOS de 
Busigny 
Le 18 juin 1956, le premier village d’enfants SOS français 
a vu le jour à Busigny. Pour son 60e anniversaire, l’événe-
ment se voulait festif tout en laissant une place centrale à 
la parole des enfants, à l’engagement dans un projet col-
lectif de valorisation de leur cadre de vie et à l’expression 
des valeurs portées par l’association.
Cette journée fut forte en émotion et émaillée de nom-
breuses surprises, pour le plus grand plaisir des enfants et 
des plus grands. Ce fut aussi l’aboutissement d’un travail 
collectif du village d’enfants SOS de Busigny.

• Un cadre de vie le plus proche possible de la vraie vie ; 
• Un accueil avec les frères et sœurs, pour ne pas ajouter 

à la séparation d’avec les parents celle de la fratrie ;
• Une prise en charge de type familial ;
• Une relation éducative et affective stable, un lien d’at-

tachement avec un adulte attentif, bienveillant sur qui 
l’enfant/le jeune peut compter mais aussi se détacher 
sans crainte ;

• Une continuité du parcours ;
• Une personnalisation de l’accompagnement ;
• Une réelle participation des enfants et des jeunes au 

quotidien (au-delà des modalités collectives telles qu’en 
dispose la Loi 2002-02) ;

• Un travail d’équipe pluridisciplinaire.

Ce fut également l’occasion de mettre en avant l’expertise 
et les expériences de l’association concernant la promo-
tion et la mise en œuvre des droits de l’enfant accueilli en 
protection de l’enfance, de détailler les programmes menés 
auprès des enfants et des jeunes comme « Pygmalion », 
 le « PEPS » ou encore les « EVCJ7 » et « ENCJ8 ».
Les nouveaux dispositifs comme les « SAFI », « Espaces 
de Transition » ou autres « Maisons des Familles » ont éga-
lement été présentés.
Une audition remarquée, qui a suscité une attention toute 
particulière du comité d’experts, complétée, les jours sui-
vants, par l’envoi d’un dossier complet comportant toutes 
le pièces évoquées oralement et qui sera conclue, mi-jan-
vier 2017, par une journée d’échanges, à partir de diffé-
rentes tables rondes, organisée au ministère.

Présentation du projet 
Former les professionnels de la 
protection de l’enfance
Des jeunes experts associés au projet européen et plus 
parti culièrement à la création et animation d’une séquence 
de formation sont allés partager leur expérience à l’étran-
ger lors de :
• La conférence de Eurochild « Les droits de l’enfant 

comptent : Pourquoi l’Europe doit-elle investir dans les 
enfants » à Bruxelles, du 5 au 7 juillet 2017 ;

• La conférence internationale sur la prise en charge alter-
native, du 3 au 5 octobre 2016 organisée à Genève.

Enfin, le 12 décembre 2016, SOS Villages d’Enfants a été 
sollicitée pour partager l’expérience du projet européen 
de formation aux droits de l’enfant des professionnels 
de la protection de l’enfance, à l’occasion du bilan de la 

7 Espace Village de Consultation des Jeunes
8 Espace National de Consultation des Jeunes
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La journée d’anniversaire a démarré par l’inauguration 
d’une fresque géante, recouvrant la façade arrière de la 
maison commune, réalisée par les enfants en partenariat 
avec l’équipe de médiateurs du musée Matisse du Ca-
teau-Cambrésis. 
Les invités ont été reçus sous un chapiteau érigé pour l’oc-
casion. Les prises de paroles officielles se sont succédé : 
le directeur du village d’enfants SOS, Olivier Dricot, le pré-
sident de l’association, Daniel Barroy, le président de SOS 
Villages d’Enfants International, Siddhartha Kaul, Mon-
sieur le maire, les représentants de l’Etat et du conseil dé-
partemental. Etaient présents également Gilbert Cotteau,  
le fondateur du village d’enfants SOS de Busigny, et Jean-
Pierre Rousselot, présent à ses côtés au moment de la 
création de l’association. Leurs interventions ont dépassé 
le simple témoignage et mis en exergue les valeurs as-
sociatives qui guident le travail quotidien des différents 
professionnels. La parole des enfants était au cœur des 
préoccupations des organisateurs. Ce sont eux les prin-
cipaux concernés par l’action associative. Ils se sont ex-
primés dans une pièce de théâtre écrite et présentée par 
un groupe d’enfants, dirigés par Véronique Dimicoli, co-
médienne. Ils ont évoqué leurs parcours (avant et pendant 
le placement). Ils ont pu ainsi partager leurs ressentis, ex-
primer leurs souhaits d’avenir et faire vivre leur incroyable 
résilience. Leur performance a été émouvante, inspirante 
et a interpellé les adultes présents, donnant ainsi corps 
aux valeurs militantes de l’association. 
Chaque invité est reparti avec un Jeu de l’Oie, imaginé par 
les enfants, en collaboration avec l’équipe du musée Ma-
tisse, les illustrations s’inspirant des œuvres et techniques 
du peintre Matisse.

Calais
Conseil de l’autonomie et Conseil de la parentalité
En 2016, l’équipe de direction a décidé de mener paral-
lèlement une réflexion et une expérimentation autour de 
la parentalité et de l’autonomie, en y associant un grand 
nombre de salariés. Ces deux thèmes ont été choisis par 
les professionnels parce qu’ils ont vocation à conduire 
vers un but essentiel : l’émancipation. C’est la question 
du libre choix (ou libre arbitre) du futur jeune adulte qui 
est sous-tendue ici, essentielle pour un projet d’intégra-
tion dans la société. L’approche promeut une meilleure 
réponse aux besoins des enfants, des jeunes et de leurs 
familles, afin que l’histoire familiale soit mieux appréhen-
dée par tous et que les difficultés ne soient pas source 
d’une sorte de « déterminisme », réduisant leurs chances 
d’évolution et de progression.
Deux instances ont donc été créées et nommées « Conseil 
de l’Autonomie » et « Conseil de la Parentalité ». Consti-

tuées d’un panel représentatif des personnels impliqués 
dans les Projets d’Accompagnement Personnalisé (mères 
SOS, aide familiaux, éducateurs, psychologue, chef de 
service et directeur), ces « Conseils » ont permis de travail-
ler à l’élaboration de projets et d’outils de travail, avec la 
principale préoccupation de faire réfléchir les profession-
nels sur leurs pratiques, quelles que soient leurs fonctions. 
Le Conseil de l’autonomie a permis de poser un cadre à la 
réalisation de l’expérimentation d’un Espace de Transition 
pendant 6 mois. En lien avec cette expérimentation, au 
bénéfice de cinq adolescents, un règlement de fonction-
nement et un projet ont été rédigés avec la perspective, 
début 2018, d’ouvrir durablement celui-ci en centre-ville 
de Calais. 
Le Conseil de l’autonomie a aussi impulsé l’utilisation des 
deux studios équipés du village pour les jeunes âgés de 
16 à 18 ans, et non plus exclusivement pour les jeunes 
majeurs,  cela sur de courtes périodes et en accord avec 
les référents sociaux ainsi que les détenteurs de l’autorité 
parentale.
Le Conseil de la parentalité propose une réflexion sur la 
conception du travail à poursuivre et à développer pour 
accompagner les enfants en  respectant leur filiation.

Carros
Espace de Transition 
Au moment de l’adolescence ou au moment de la majo-
rité, les jeunes doivent être accompagnés différemment. 
L’approche de la majorité nécessite une préparation spé-
cifique qui privilégie les apprentissages à l’autonomie. Sa-
voir se débrouiller dans les actes de la vie quotidienne, 
gérer un budget, s’inscrire dans un réseau de relations so-
ciales, préparer son insertion professionnelle deviennent 
des priorités. 
L’équipe éducative du village d’enfants SOS de Carros a 
mené une réflexion autour de l’accompagnement des ado-
lescents et jeunes majeurs. Il s’agit de s’appuyer à la fois sur 
une forme de continuité éducative et relationnelle, indispen-
sable au processus de maturation des jeunes, et sur la nou-
veauté, notamment avec la proposition d’autres modalités 
d’hébergement.

Depuis août 2016, un nouveau dispositif a été créé propo-
sant 2 types de prise en charge dans 2 lieux distincts :
• Un appartement (de type F5) pouvant accueillir 3 à 4 

jeunes âgés de 15 à 21 ans : l’Espace de Transition ;
• Un appartement (de type F3) pouvant accueillir 2 jeunes 

majeurs en autonomie : l’Appartement Jeunes Majeurs.
Entre août et décembre 2016, 4 jeunes âgés de 15 à 20 ans 
ont bénéficié d’une prise en charge au sein de l’Espace de 
Transition et de l’Appartement Jeunes Majeurs.
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Ce nouveau dispositif, reconnu par le conseil départemen-
tal des Alpes-Maritimes, permet aujourd’hui aux jeunes qui 
y sont accueillis de mieux appréhender leur vie de futurs 
adultes, tout en gardant la sécurité et la contenance du vil-
lage d’enfants SOS.

Châteaudun
Ouverture d’une « Maison des Loisirs » au  
village d’enfants SOS 
Au début du 1er trimestre 2016, le village d’enfants SOS de 
Châteaudun s’est doté d’un nouveau pôle d’activités dans 
lequel l’animatrice accueille les enfants et y conduit avec 
eux différents ateliers : arts plastiques et graphiques, fa-
brication et décoration d’objets, danse et expression cor-
porelle, photos, lectures-animations, ciné-club, jardinage 
ornemental, etc.
Dans la « Maison des Loisirs », maison indépendante, située  
en plein cœur du village d’enfants SOS, toutes les activités  
sont prévues pour responsabiliser les enfants sur le mo-
dèle de la pédagogie coopérative chère à Célestin Freinet9.
Au-delà des activités en soi, la « Maison des Loisirs » 
constitue un site d’observation privilégié des enfants, hors 
des contextes éducatifs habituels (maison, école). L’ani-
matrice y repère mille et une choses qui viennent ensuite 
enrichir les observations des autres membres de l’équipe 
éducative : autonomie du geste, motricité fine, maîtrise du 
schéma corporel, capacité d’expression, sociabilité et in-
teractions en situation de jeu, relations fraternelles, etc.

Digne-les-Bains
Création d’un poste de TISF au village d’enfants SOS  
de Digne-les-Bains
Un poste de TISF (Techniciens de l’Intervention Sociale et 
Familiale) a été créé au cours de l’année 2016 au village  
d’enfants SOS de Digne-les-Bains.
Au village d’enfants SOS de Digne-les-Bains, l’objectif est 
d’apporter un soutien aux éducatrices et aides familiales.
Ce poste est actuellement occupé par 2 salariées à mi-
temps, ce qui autorise des temps d’intervention simulta-
nés pour des situations particulières : 
• Difficultés passagères dans la prise en charge d’un en-

fant ;
• Surcroît de travail engendré par un événement particulier 

(déscolarisation, maladie d’un enfant, etc.) ;
• Fatigue ou problème de santé chez une accueillante.
De façon plus pérenne, pour les villas accueillant de très 
jeunes enfants au sein d’une fratrie nombreuse. Le chef 
de service prévoit leurs interventions sur les moments de 
la journée où leur présence apporte une aide à la prise en 
charge des enfants.
D’un premier bilan, au terme d’une petite année de fonc-

tionnement, il semble que cette nouvelle fonction, inter-
médiaire entre l’aide familial(e) et l’aide-ménagère, soit de-
venue, aujourd’hui, un complément incontournable dans 
l’interdisciplinarité des intervenants éducatifs au sein du 
village d’enfants SOS.

Jarville
Accompagner les grands adolescents et les 
jeunes majeurs du village vers l’autonomie
Seconde phase d’évolution de l’Espace de Transition créé 
en 2009, il s’agissait, cette année, d’ajouter au dispositif 
actuel du village d’enfants SOS de Jarville, une offre d’ac-
compagnement pour mieux répondre aux besoins de 
jeunes âgés de 14 à 18 ans.

L’Espace de Transition est ...
une entité à part entière pouvant accueillir jusqu’à six 
jeunes (la proportion mineurs/majeurs pouvant varier sui-
vant les années). Ces jeunes vivent dans une maison, sur 
deux niveaux, et un logement autonome situé à l’extérieur 
du bâtiment principal.

Un déguisement très original

9 Célestin Baptistin Freinet est un pédagogue français qui développe avec  
l’aide de sa femme Élise Freinet, et en collaboration avec un réseau 
d’instituteurs, toute une série de techniques pédagogiques basées sur 
l’expression libre des enfants : texte libre, dessin libre, imprimerie et 
journal scolaire, enquêtes, réunion de coopérative, etc...
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Le but est de proposer à des adolescents âgés de 14 à 18 
ans d’intégrer un espace de vie un peu à distance de la 
maison familiale dans laquelle ils ont grandi, mais qui ne 
soit pas isolé de la dynamique du village d’enfants SOS.
L’Espace de Transition est destiné à développer 3 objectifs 
majeurs :
• Proposer une alternative à un blocage du processus 

d’autonomisation ;
• Une perspective nouvelle et plus adaptée pour stimuler et 

développer le processus d’autonomie de l’adolescent ;
• Un sas de préparation à la vie autonome lors du départ 

du village d’enfants SOS.

Marange
50 ans d’histoire
Le 13 mai 1963, Hermann Gmeiner et Gilbert Cotteau 
posaient la 1re pierre du village d’enfants SOS de Ma-
range-Silvange, dans une impasse éloignée de la bour-
gade. En 1966, les premiers enfants arrivaient et, à la fin de 
cette même année, 8 fratries avaient pris possession de la 
rue de la Joie, au sein des 8 premières maisons du village. 
50 ans plus tard, le village d’enfants SOS est désormais in-
tégré à la ville. Il est constitué de 13 pavillons et d’une mai-

son commune. La capacité d’accueil est de 60 enfants, 
âgés de 18 mois à 20 ans. 
En 50 ans, le village d’enfants SOS de Marange-Silvange 
a accueilli 108 fratries, soit 358 enfants.

Une fête à l’image du village d’enfants SoS
Préparer et fêter un cinquantenaire est un temps fort dans 
la vie d’un village d’enfants SOS. 
De nombreux partenaires se sont mobilisés pour la réussite 
de cette manifestation, notamment la mairie de Marange- 
Silvange.
Après les discours, est venu le temps du spectacle, par les 
enfants sur le thème de la vie au village SOS : l’arrivée des 
enfants, la construction d’une nouvelle maison, l’attache-
ment, les départs… Les festivités se sont poursuivies dans 
la cour de l’école primaire.
En fin d’après-midi, les invités ont quitté l’école pour se 
rendre au village d’enfants SOS, où les attendait le ver-
nissage d’une exposition de peintures préparée par les 
enfants. 

L’équipe a renforcé son dynamisme et sa cohésion au-
tour d’un projet commun d’envergure : l’ouverture dès 

50 ans : un temps fort dans la vie du village d’enfants SoS de Marange
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2017 d’un Espace de Transition pour les jeunes majeurs 
et d’une Maison des Familles. Le village d’enfants SOS a 
confirmé sa notoriété et renforcé sa reconnaissance sur 
le territoire.

Marly-lez-Valenciennes
Pygmalion : pour que chaque enfant ait la 
possibilité d’apprendre et de progresser
Depuis plusieurs années déjà, le village d’enfants SOS de 
Marly mène un travail important avec les établissements 
scolaires pour l’accompagnement des enfants et des 
jeunes. En fonction des besoins de chacun d’entre eux, 
l’équipe psycho-éducative est attentive à la mise en place, 
dans le cadre d’une étroite collaboration avec les diffé-
rentes écoles, de parcours scolaires adaptés, aménagés 
ou encore spécialisés. Permettre à tous les enfants d’évo-
luer positivement à l’école en personnalisant les parcours, 
c’est le défi que s’est fixé l’équipe du village d’enfants 
SOS de Marly en lien avec le corps enseignant.  
Les parcours scolaires des enfants au sein du village de 
Marly sont abordés au travers d’un projet singulier et po-
sitif pour chaque enfant. Les rythmes et les pédagogies 
adoptés reposent avant tout sur les capacités et compé-
tences des jeunes plutôt que sur leurs difficultés.  
Adapter les parcours scolaires aux rythmes des enfants, 
permettre l’entrée dans des dispositifs spécialisés, travail-
ler à la remobilisation des jeunes sur le plan de la scolarité 
ou de la formation ou encore aider  les enfants à adapter 
leurs comportements à l’école sont l’affaire de tous les 
professionnels du village.
L’équipe du village d’enfants SOS de Marly :
• mène un travail de partenariat conséquent avec les éta-

blissements scolaires ;
• met en place pour chaque enfant les PPAS (Projets Per-

sonnalisés d’Accompagnement Scolaire) valorisant les 
compétences ;

• propose un accompagnement scolaire adapté pour 
aborder les apprentissages de manière individuelle et 
ludique ;

• bénéficie de l’intervention d’un instituteur spécialisé 
pour accompagner les enfants ayant des difficultés à 
intégrer les apprentissages fondamentaux ;

• propose des temps d’accompagnements éducatifs in-
dividuels ou collectifs par le biais d’activités sportives, 
culturelles, de loisirs.

Marseille
Mise en place d’un accompagnement scolaire 
spécifique
L’accompagnement pédagogique spécifique proposé 
par une enseignante spécialisée a été mis en place au 

village d’enfants SOS de Marseille en janvier 2014, suite 
au constat qu’un certain nombre d’enfants présentaient 
des troubles des apprentissages et/ou du comportement 
ne leur permettant pas de suivre le rythme d’une scolari-
té classique et ne relevant pas d’un accompagnement en 
soutien scolaire habituellement proposé par l’éducatrice 
scolaire.

La pédagogie ludique 
L’intervenante propose aux enfants un accompagnement 
individuel basé sur la pédagogie par le jeu. Il s’agit en ef-
fet de ramener l’enfant, dans la plupart des cas en dé-
crochage scolaire et/ou en réelle difficulté d’apprendre, 
vers des stratégies d’apprentissage qui lui sont propres. 
Etablie sur des études scientifiques récentes, la pédago-
gie ludique part du constat suivant : grâce au jeu et à un 
contexte favorable (confiance mutuelle, estime de l’autre, 
valorisation, écoute des styles cognitifs de chacun), l’en-
fant peut être en capacité d’apprendre, de raisonner, de se 
concentrer. Il s’agit là, en quelque sorte, d’une « rééduca-
tion douce » des différents apprentissages. En abordant 
de façon ludique le processus d’apprentissage, l’enfant 
réinvestit des stratégies qu’il était incapable de mettre en 
place seul.
Cette année, 9 enfants ont été accompagnés, chacun en 
fonction de ses besoins spécifiques, lors de séances pro-
posées de 45 minutes.

Bénéfices et résultats auprès des enfants 
Depuis trois ans, ce type d’intervention auprès des enfants 
ne cesse de faire ses preuves. Il est indéniable que cette 
approche favorise le développement de compétences in-
dividuelles qui suit le rythme propre à chaque enfant. Ainsi, 
les enfants qui étaient en totale rupture avec tout ce qui re-
levait de la scolarité, reviennent petit à petit, et avec plaisir, 
vers l’écriture, la lecture ou le calcul. 

La Maison Claire Morandat
30 ans d’existence, « 30 ans de résistance » pour 
la MCM à Valenciennes le 20 mai 2016
C’est dans un esprit militant que les jeunes et l’équipe 
de l’établissement se sont mobilisés pour animer cet 
après-midi du 30e anniversaire, le 20 mai. L’annonce ré-
cente par le Département de la remise en cause de l’ac-
cueil des jeunes majeurs issus de l’Aide Sociale à l’En-
fance en structures d’accompagnement éducatif et social, 
tels que La Maison Claire Morandat, avait provoqué une 
vive émotion. 
Ces jeunes, tout juste adultes, sont souvent en rupture 
avec leur famille et fragilisés par une histoire douloureuse. 
L’alternative proposée par l’établissement est d’une utilité 
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sociale reconnue. Elle permet à chacun de renforcer sa 
confiance en soi, d’acquérir un savoir-faire dans le quo-
tidien, de définir sa perspective de vie et de préparer son 
entrée dans la vie active. 
Dans ce contexte particulier, avec le soutien de l’associa-
tion, et de Véronique DIMICOLI et sa troupe de comédiens, 
chacun s’est mobilisé et a déployé son esprit créatif.
Le jeune Harvey avait soigné son look de « résistant » dans 
le rôle de Monsieur Loyal. Il a partagé un peu de son his-
toire, symbolisée par une pelote de laine, d’abord sombre 
et emmêlée, qu’il a reconstituée au fil du temps. Après un 
dialogue de circonstance avec Philippe Trotin, directeur, 
il a assuré la présentation des intervenants : M. Thierry 
Devimeux, Sous-Préfet de Valenciennes et M. Daniel 
Barroy, Président de SOS Villages d’Enfants. A noter en 
outre, la présence de Mme Delorme, directrice territoriale  
du Valenciennois et Mme Élizéon, préfète déléguée pour 
l’égalité des chances (une présence chargée de symboles).
Les interventions ont alterné avec les séquences du spec-
tacle : témoignages d’anciens jeunes sur leur parcours, 
danse avec des tableaux illustrant les obstacles vécus par 
les jeunes, séquence psy inversée…
La pièce « J’ai pas l’temps, j’suis pas comme eux… » de 
Véronique Dimicoli inspirée de l’étude par les pairs (témoi-
gnages d’anciens jeunes placés) a clôturé avec justesse et 
émotion cet après-midi d’anniversaire.

Neuville-Saint-Rémy
Rénovation et transformation de la maison 
commune
C’était l’un des grands enjeux du projet d’établissement 
2016-2020 du village d’enfants SOS de Neuville : amé-
liorer l’agencement de la maison commune pour mieux 
répondre aux besoins des enfants, de l’équipe et des fa-
milles.
En cohérence avec la stratégie associative et la spécificité 
du territoire, l’établissement a considérablement évolué  
dans ses pratiques : mise en œuvre du droit des parents, 
réponses aux besoins des enfants, agrandissement de 
l’équipe, déploiement du programme Pygmalion, usage 
des nouvelles technologies. 
Avec l’appui d’une architecte, un chantier d’une année 
s’est concrétisé en novembre 2016. Il comprenait trois 
objectifs :
1. Garantir l’accessibilité des locaux aux personnes en si-
tuation de handicap (mise aux normes) ;
2. Contribuer au bien-être de l’équipe en proposant des 
espaces « ouverts » propices aux synergies pluridiscipli-
naires ;
3. Proposer aux parents et aux enfants un lieu d’animation 
chaleureux et fonctionnel.

Aujourd’hui, le village dispose d’un outil moderne et at-
tractif comprenant : 
• une grande salle d’activité pouvant accueillir jusqu’à 60 

personnes ;
• une salle de réunions adaptée ;
• un espace d’accueil familial comprenant une cuisine, 

une salle à manger et un coin salon ;
• un plateau ouvert pour les éducateurs et l’éducatrice 

scolaire ;
• un espace scolarité équipé d’un tableau blanc interactif ;
• cinq bureaux pour le secrétariat-comptabilité, l’équipe 

de direction et la psychologue ;
• une salle d’animation polyvalente (jeux vidéo, lecture, 

ateliers manuels).
Une transformation qui inaugure de nouvelles perspec-
tives en matière de renforcement des familles, de bien-être 
au travail et d’ouverture sur le monde.

Persan
Espace Village de Consultation des Jeunes (EVCJ)
L’EVCJ existe au village d’enfants SOS de Persan depuis 
septembre 2013.
Il s’agit de  la 3e mandature (de nouvelles élections ont eu 
lieu en juin 2016).
Un professionnel du village SOS a la responsabilité d’ac-
compagner les jeunes élus tout au long de leur parcours. 
Jusqu’en juin 2016, c’était une aide familiale qui tenait ce 
rôle… depuis septembre, c’est une éducatrice familiale.
Les enfants et jeunes élus ont pris leur rôle très au sé-
rieux et souhaitent communiquer avec les autres enfants 
et jeunes du village. C’est la raison pour laquelle ils les 
réunissent  par tranches d’âges pour préparer chaque ren-
contre de l’EVCJ. Une boîte aux lettres est réservée aux 
élus EVCJ. L’idée de créer une plate-forme collaborative 
a été émise lors d’une précédente réunion. Autant d’initia-
tives qui attestent du dynamisme des jeunes édiles.
Les élus ont souhaité nommer un coordinateur parmi eux pour  
mieux s’organiser. Un logo EVCJ de Persan a été retenu après  
avoir lancé un concours auprès des enfants et jeunes du 
village.
Pour chaque année scolaire, l’EVCJ a un budget de 600 euros  
à gérer pour organiser des activités ou faire des achats de 
jeux ou autres matériels.
L’EVCJ sait être force de proposition : une journée à la mer 
pour tout le village a été organisée à leur initiative pour 
marquer le début de l’année scolaire… la charte des droits 
et libertés a été travaillée avec les élus et d’autres enfants 
volontaires pour la rendre accessible à tous les enfants… 
la création d’un spectacle autour des droits de l’enfant…
Lors d’un prochain EVCJ, les enfants vont réfléchir au dé-
veloppement de l’expression collective au sein du village.
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Lors de certains différends qui se sont déroulés entre des 
jeunes du village d’enfants SOS, les élus ont d’eux-mêmes 
mis en place une médiation. C’est à la suite de cela qu’une 
formation à la médiation va être proposée  pour les enfants 
volontaires.

Plaisir
Les 1res rencontres de l’autonomie au village 
d’enfants SOS de Plaisir
Soucieux du devenir et de l’avenir des jeunes, de la qualité 
de l’accompagnement, La Maison Claire Morandat, Les 
Ateliers de la Garenne, La Ferme du Major et le village 
d’enfants SOS de Plaisir se sont donné rendez-vous les 15 
et 16 juin 2016 pour organiser les 1res rencontres de l’au-
tonomie au sein de la maison d’accueil des adolescents. 
Cet événement était ouvert aux acteurs de la protection 
de l’enfance, de l’insertion par le logement et de l’insertion 
professionnelle. 
Chaque jour, une cinquantaine de personnes se sont ré-
unies pour nourrir des échanges sur les pratiques profes-
sionnelles en faveur de l’accompagnement des jeunes, et 
plus particulièrement des jeunes majeurs, autour de deux 
thématiques : l’insertion par le logement et l’insertion pro-
fessionnelle. 
Parmi les participants : l’URHAJ* Ile-de-France, la FNARS**  
Ile de France, EMMAUS Solidarité, le CLLAJ*** de Ver-
sailles venus présenter leurs ateliers logement, la mission 
locale de Plaisir, un organisme de formation, Parenthèse et 
savoirs, ou l’Agence du Don en Nature. 

Ces rencontres ont permis une présentation de l’activité 
des villages d’enfants SOS, de La Maison Claire Moran-
dat, des Ateliers de La Garenne et de La Ferme du Major, 
qui mettait ainsi en exergue la continuité et la globalité de 
notre savoir-faire, ouvert sur son environnement. C’est 
aussi une illustration de la capacité de SOS Villages d’En-
fants à fédérer des acteurs de champs multiples dans son 
environnement. 

Sainte-Luce-sur-Loire
Les ateliers philo, pour un « penser ensemble » !
L’année 2015 s’était enrichie d’un projet commun s’adres-
sant à l’ensemble du personnel du village SOS, autour du 
thème « Voir l’autre et être vu par l’autre ». Porté par les 
psychologues, ce projet a renforcé les bases d’une dy-
namique institutionnelle à partir du « penser ensemble ». 
Cette expérience a encouragé les initiatives d’autres pro-
jets orientés sur la pensée commune au service de la ren-
contre singulière avec l’enfant.
Ainsi, en lieu et place du groupe d’analyse de la pratique 
réunissant les éducatrices et aides familiales et les édu-

cateurs spécialisés, a été proposé un nouvel outil : « Les 
ateliers philo ». Ces derniers sont ouverts à tous les per-
sonnels du village d’enfants SOS. Ils sont animés par une 
philosophe et psychologue. 
Comme l’écrit l’intervenante : « Dans la solide maison 
qu’est notre pensée, nous cohabitons quotidiennement 
avec nos plus fidèles idées qu’elles soient confortables, 
routinières, familières, rassurantes, etc. De fait, le sen-
timent ou l’impression d’être toujours accompagné du 
même  peut advenir. Autrement dit on peut avoir le senti-
ment de manquer d’air ! Là est la place du  philosophe, qui 
vient sans cesse interroger ce qui semble : simple, acquis, 
naturel, évident, etc. En d’autres termes, il vient ouvrir les 
portes et les fenêtres de notre pensée ! »
Les thèmes de ce premier exercice ont été riches, tels 
que : les mots « mana » (terme polynésien repris par Lévi- 
Strauss comme les mots trucs, machins, etc., ceux qui 
nous servent pour nommer les bizarreries) ; la notion de 
projet ; le langage et l’écoute ou encore c’est quoi le bon 
sens ? 

Prochaine étape : proposer aux enfants et jeunes un 
« goûter philo » afin qu’eux aussi puissent s’exercer à  
« l’amour de la sagesse ou du savoir ».

*Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes 
**Fédération nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion 
sociale 
***Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes

Sainte-Luce-sur-Loire : chacun a un peu « du  
philosophe »...

aCTiViTÉ eN FraNCe
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SOS Villages d’Enfants France a poursuivi son engagement à l’international. L’année 2016 a été marquée par :

• L’inauguration en février du 4e village d’enfants SOS de Madagascar, à Fort-Dauphin ;

• La participation au programme d’urgence en faveur des victimes du séisme en Équateur. (Photo ci-dessus)

SoS Villages d’Enfants France est membre fondateur 
de la Fédération SoS Villages d’Enfants International  
présente dans 135 pays.
Guidée par l’esprit de la CIDE (Convention internationale 
des droits de l’enfant), SOS Villages d’Enfants défend les 
droits de l’enfant et en premier lieu celui à vivre dans un 
environnement familial qui favorise son développement.
Dans le monde, la mission de SOS Villages d’Enfants 
s’est élargie. Au-delà de sa mission d’accueil d’enfants 
en danger, elle développe des programmes en direction 
des populations vulnérables pour favoriser l’accès à 
l’éducation, à la formation professionnelle et à la santé. 
Elle mène également des actions dites de « renforcement 
de la famille » en prévention de l’abandon.

SoS Villages d’Enfants France contribue ainsi à la dynamique de la Fédération à travers 
des actions de plaidoyer et des soutiens financiers. C’est aussi le cas auprès de  

SoS Villages d’Enfants Madagascar accompagnée directement.   

*Ce chiffre recouvre uniquement les actions pérennes de prise en charge et d’accompagnement des enfants bénéficiaires.

SOS Villages d’Enfants France a apporté en 2016 un 
soutien à des milliers de bénéficiaires :

Accueil en villages d’enfants SoS
44 villages d’enfants SOS

Prévention de l’abandon
52 Programmes de Renforcement de la Famille (PRF), 
centres d’accueil de jour et centres sociaux

Accès à l’éducation
92 établissements scolaires ou de formation

Soit 188 structures dont bénéficient plus de  
57 000 enfants.*
S’ajoutent 29 structures médicales ouvertes aux po-
pulations avoisinantes.

30
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Le soutien financier apporté par SOS Villages d’Enfants 
France aux villages d’enfants SOS dans le monde repose 
sur des fonds privés. Ceux-ci proviennent des parrai-

nages, des legs et des dons affectés au village d’enfants 
SOS choisi par le parrain, donateur, testateur ou parte-
naire.

MALI 3 221 4  10   1   3  4

MADAGASCAR 2 663 4  14   4   12  15

ARMÉNIE 1 880 2  1   2     4

NIGER 1 807 2  4   1   2  2

VIETNAM 1 428 5  14   5   1  2

BURKINA FASO 1 412 2  5   2   3  3

TOGO 1 146 3  6   2   3  3

TSUNAMI (Inde/
Indonésie) 719 2  1   2     2

CAMEROUN 527 1  2      1  1

HAITI (dont Urgence 
Haïti 309 K€) 398 1 4 3   1     1

INDE 384 2  11   2   1  1

EQUATEUR (dont 
Urgence séisme 204 K€) 336 2     2     2

NEPAL 255 1  4   1     1

TUNISIE 238 2  1   1     2

MAROC 201 2     1     2

LAOS 159 2  6   2     2  

ILE MAURICE 120 

KAZAKHSTAN 117 

RDC (Rép. Dém.
du Congo) 115     

HONDURAS 74 1     1 

ROUMANIE 62 2     1     2

AZERBAIDJAN 54 

BURUNDI 48     

SENEGAL 36   

COTE D’IVOIRE 36 1  3   1   1  1 

BOSNIE 23 1  1   1     2  

SOMALIE 16 1  4   1   2  1 

RWANDA 13 1  3   1   1  1

ToTAL 17 490  44  92  35  29 52

Investissements en milliers d’euros et nombre de programmes

Village d’enfants SoS Structure pour jeunes

Programme de renforcement de la famille et centre d’appui  
communautaire

École Santé

Dans le monde (Associations nationales soutenues par SOS Villages d’Enfants France)

22 pays – plus de 57 000 bénéficiaires
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Renforcement des 
programmes internationaux
L’activité du service Programmes Internationaux a en 2016 
porté sur trois axes principaux :
• la consolidation des relations avec les bailleurs institution-

nels, l’élaboration de propositions de projets, l’obtention 
de nouveaux financements ;

• la reconnaissance de SOS Villages d’Enfants comme ONG  
importante dans le milieu de la solidarité internationale 
français et leader dans le champ des droits de l’enfant ;

• l’impulsion de dynamiques nouvelles et nécessaires au-
près de la fédération et des associations nationales sou-
tenues.

Financements institutionnels
2016 a permis de voir les efforts de SOS Villages d’Enfants 
France et de ses associations partenaires se concrétiser, 
en recevant des subventions pour diversifier ses res-
sources financières extérieures, permettant de répondre 
aux engagements de soutien financiers pris par SOS Vil-
lages d’Enfants France. 

Un nouveau programme multi-pays 
de renforcement de la famille 
500 000 € ont été obtenus auprès de l’Agen - 
ce Française de développement (AFD) pour cofinancer le  
projet de « Renforcement des organisations de la société  
civile locale pour mieux prévenir la perte et la prise en charge  
parentale et promouvoir les droits de l’enfant » (projet RE-
CORDE). Prévu pour démarrer début 2017, RECORDE 
impliquera l’Association malienne SOS Villages d’Enfants, 
SOS Villages d’Enfants Burkina Faso ainsi que le Bureau 
Régional de la Fédération SOS Villages d’Enfants Interna-
tional basé à Dakar. En s’appuyant sur les méthodes du 
Programme de Renforcement de la Famille (PRF), le projet 
vise à améliorer le respect des droits de l’enfant sur le long 
terme et à permettre aux familles en situation de vulnérabi-
lité de développer des activités économiques individuelles 
ou collectives. 

Un Centre d’éducation en biologie 
marine aquatique et de formation en aquaculture 
à Madagascar 
Le projet de création de ce centre (Fort-Dauphin) a été sé-
lectionné par la région Ile-de-France pour un montant de 
12 500 €. 

Une bibliothèque pour l’école de 
Khouloum au Mali 
L’association malienne SOS Villages d’En-

fants, accompagnée par SOS Villages d’Enfants France, 
a obtenu un financement de 56 000 € auprès de l’Am-
bassade de France au Mali, qui permettra la construction 
d’une bibliothèque à Khouloum (région de Kayes). 

Plaidoyer
Dans les pays soutenus, l’action de SOS Villages d’En-
fants est déjà importante mais les besoins le sont plus 
encore. Pour y répondre, il importe que les pouvoirs pu-
blics de ces pays accordent plus d’attention aux enfants 
en détresse (enfants des rues, orphelins, abandonnés …) 
et que ces Etats soient mieux soutenus dans le cadre de la 
coopération internationale par des pays comme la France. 
Dans cette optique, SOS Villages d’Enfants poursuit deux 
objectifs principaux auprès des décideurs français interve-
nant à l’international :
• Faire des droits de l’enfant une priorité partagée avec 

notamment le Ministère des Affaires Étrangères (MAE), 
l’Agence Française de Développement (AFD), les collec-
tivités territoriales et les ONG1 elles-mêmes ; 

• Faire de la protection de l’enfance une thématique re-
connue, et de SOS Villages d’Enfants un acteur incon-
tournable en la matière. De très nombreuses actions 
sont menées par les ONG en protection de l’enfance, 
pourtant cette thématique n’est pas identifiée comme un 
secteur d’intervention et de ce fait reste peu visible des 
partenaires publics. 

Placer les enfants au cœur des Objectifs de 
Développement Durable (ODD)
Après l’adoption par les États du Programme de déve-
loppement durable à l’horizon 2030 et de ses 17 objectifs 
(ODD), en septembre 2015, l’année 2016 était celle de la 
mise en place du cadre de suivi et de la priorisation des 
actions.  
La fédération SOS Villages d’Enfants International a aussi 
contribué à une meilleure reconnaissance de la spécificité 
des enfants, de leurs droits, à l’occasion de plusieurs évé-
nements internationaux où ses représentants étaient pré-
sents. SOS Villages d’Enfants France a travaillé avec la fé-
dération pour relayer ces messages auprès des décideurs 
français, notamment du Ministère des Affaires Étrangères, 
à plusieurs occasions.

Objectif Enfance
Depuis 2014, sous l’impulsion de son Directeur Général 
Gilles Paillard, SOS Villages d’Enfants France s’est for-
tement impliquée pour que les ONG « enfance » parlent 
d’une seule voix afin que leurs messages soient mieux en-

1 Organisation Non Gouvernementale
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• Novembre 2016 : réunion organisée par SOS Villages 
d’Enfants, réunissant l’AFD, le MAE et trois autres ONG 
au sujet de la stratégie « gouvernance » du Ministère ; 

• Novembre 2016 : Direction de la Coopération Internatio-
nale de Monaco. 

SOS Villages d’Enfants a aussi participé à des réunions 
collectives avec les pouvoirs publics.

Relations avec la fédération SOS 
Villages d’Enfants international
SOS Villages d’Enfants France a développé ses rela-
tions opérationnelles avec la fédération afin d’améliorer 
l’obtention de financements institutionnels et d’impli-
quer SOS Villages d’Enfants France dans l’élaboration 
et le suivi des programmes.

Actualité des soutiens à 
l’international
Madagascar
Bilan du projet soutenu par le Ministère des 
Affaires Étrangères dans le Sud
En 2015, SOS Villages d’Enfants obtenait 220 000 € de fi-
nancement du Centre de crise et de soutien du Ministère 
des Affaires Etrangères français pour répondre aux besoins 
vitaux des populations de Madagascar touchées par une 
situation d’insécurité alimentaire. Le déplacement en jan-
vier 2016 de Gilles Paillard et Matthieu de Bénazé, Res-
ponsable des programmes internationaux de SOS Villages 
d’Enfants France, a permis de constater les résultats at-
teints par le projet. 
120 568 enfants et adultes ont ainsi bénéficié de produits 
de première nécessité destinés à couvrir leurs besoins 
vitaux immédiats (alimentation, santé maternelle et infan-
tile). 5 072 enfants en état de malnutrition ont recouvré une 
santé normale grâce aux 266 040 rations de compléments 
alimentaires et 5 222 personnes ont eu accès aux soins. 
L’action a largement dépassé les zones habituelles d’inter-
vention puisque 56 villages se sont ajoutés aux 6 localités 
où l’association est active en permanence. 
Soucieuse d’aller plus loin que le soutien humanitaire 
ponctuel, SOS Villages d’Enfants a promu les principes du 
développement social communautaire et de l’approche par 
les droits humains, en particulier les droits de l’enfant et de 
la femme, dans des localités totalement démunies.

tendus. Cette volonté s’est concrétisée par l’organisation 
collective de l’événement « Objectif Enfance », qui se dé-
roulait du 18 au 23 novembre 2016 sur le Parvis de l’Hôtel 
de Ville de Paris.
Un an après l’adoption des 17 Objectifs de Développe-
ment Durable (ODD) par tous les États du monde à l’ONU,  
les ONG ont souhaité attirer l’attention de tous sur l’im-
portance d’accorder une place particulière au respect de 
droits de l’enfant d’ici à leur échéance : 2030. Ainsi que le 
rappelle Gilles Paillard : « S’il y a un développement qui 
se doit d’être durable c’est bien celui de l’enfant ! » Pour 
ce faire, les ONG ont exposé 25 panneaux pédagogiques 
expliquant les objectifs de développement durable, leurs 
liens avec les droits de l’enfant  et présentant leurs actions 
de terrain qui y contribuent. La Ville de Paris a témoigné de 
son engagement fort pour l’enfance, en mettant à dispo-
sition sa place la plus symbolique : le Parvis de l’Hôtel de 
Ville. La société JCDecaux a apporté un appui précieux et 
efficace sur le plan matériel.
La lettre ouverte a été soutenue par 1000 personnes et a 
été adressée début 2017 au Parlement.

Relations avec les pouvoirs publics 
français
2016 a été l’occasion de revoir plusieurs interlocuteurs, 
d’en rencontrer de nouveaux, pour continuer à nous faire 
connaître et reconnaître. 
• Juin 2016 : L’Agence Française de Développement (AFD) ;
• Juin et septembre 2016 : le Délégué pour les relations 

avec la société civile du Ministère des Affaires étrangères 
(MAE) ; 

• Septembre 2016 : l’Ambassade de France et l’Agence 
Française de Développement à Ouagadougou, Burkina  
Faso ;

• Octobre 2016 : l’Ambassade de France et l’Agence 
Française de Développement à Bamako, Mali ;
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Inauguration du village d’enfants SOS d’Ankôkô 
à Fort-Dauphin
Le 23 février, le 4e village d’enfants SOS de Madagascar a 
été inauguré en présence des autorités et personnalités lo-
cales (le Préfet de Taolagnaro, le Chef de la Région Anosy, 
le Maire de la Commune Urbaine de Taolagnaro, le Consul 
Honoraire de France, le Directeur Régional de la Popu-
lation, de la Protection Sociale et de la Promotion de la 
Femme, le Directeur Régional de l’Education Nationale, le 
Directeur Régional de la Santé), de Me Maria Raharinarivo-
nirina, Présidente de l’Association SOS Villages d’Enfants 
Madagascar, et de l’ensemble du personnel de l’Associa-
tion autour du Directeur National, yannick le Roy.
 
Vietnam
Visite des programmes 
Marie-Claude Hamon, vice-présidente de SOS Villages 
d’Enfants France, s’est rendue au Vietnam du 24 août 
au 8 septembre 2016. Elle a pris part à l’inauguration de 
4 nouvelles maisons au village d’enfants SOS de Hué. 
Etaient également présents Monsieur Tran Thanh Van et 
son épouse et Odon Vallet qui a remis 2 250 bourses à de 
jeunes Vietnamiens démunis mais intéressants sur le plan 
scolaire.

Il y a actuellement 45 enfants au village d’enfants SOS de 
Hué.
La vice-présidente a également visité les villages d’en-
fants SOS de Vinh, Dong Hoi et Mai Dich que l’association 
française aide financièrement. Elle a pu constater le bon 
fonctionnement des villages, un foyer de filles a été ouvert 
à Vinh, un foyer de jeunes à Dong Hoi et des maisons qui 
accueillent des mères SOS retraitées.

Maroc & Tunisie
Vers l’autonomie 
Dans le cadre du projet « SPIF » (Sustainable Path Imple-
mentation Fund), SOS Villages d’Enfants France soutient 
financièrement la stratégie d’autonomisation financière de 
SOS Villages d’Enfants Maroc et Tunisie. Afin d’atteindre 
leur autonomie d’ici à 2020, ces associations développent 
leur collecte de fonds et diversifient leurs activités. Un an 
après son soutien financier, SOS Villages d’Enfants France 
a pu constater des résultats encourageants. 
SOS Villages d’Enfants Tunisie a séduit 182 nouveaux  
par rains réguliers, bien plus que les 100 attendus, et SOS 
Villages d’Enfants Maroc a augmenté de 77% son revenu 
provenant des dons en ligne.   
Le SPIF a permis à SOS Villages d’Enfants Maroc de faire 

Tous réunis pour l’inauguration du village d’enfants SoS de Hué
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également évoluer le parcours d’accueil des enfants : les 
plus petits grandissent en village d’enfants SOS et à partir 
de l’adolescence, ils sont accueillis dans une maison fami-
liale à proximité du village SOS.
Enfin, SOS Villages d’Enfants Maroc et Tunisie ont inten-
sifié leur plaidoyer en faveur des droits de l’enfant, en par-
ticipant à des plateformes d’ONG qui contribuent à des 
rapports alternatifs adressés au Comité pour les droits de 
l’enfant de Genève.

Participation aux programmes 
d’urgence
Séisme en Équateur
Le 16 avril, le séisme de magnitude 7,8 qui a touché 
l’Equateur a causé la mort de plus de 660 personnes 
et en a blessé gravement plus de 6 200. Si les villages 
d’enfants SOS n’ont pas été directement touchés, SOS 
Villages d’Enfants France a apporté une contribution de  
200 000 € au programme d’urgence de SOS Villages d’En-
fants Equateur afin d’intervenir à Pedernales (Manabi) et 
Roberto Cervantes (Esmeraldas). La priorité est de venir 
en aide aux enfants et aux adolescents isolés ou séparés 
de leurs parents, ainsi qu’aux familles affectées, en coordi-
nation avec les organisations et réseaux locaux.

Ouragan en Haïti
Le 4 octobre, l’ouragan Matthew a frappé Haïti, provo-
quant inondations et déplacements de grande ampleur. 
Selon les estimations, l’ouragan aurait provoqué la mort 
de plus de 900 personnes et déplacé 61 000 personnes. 
Dès la catastrophe, SOS Villages d’Enfants France a in-
vesti plus de 150 000 € de son fonds d’urgence pour sou-
tenir l’action sur le terrain. Forte d’une présence dans le 
pays depuis plus de 30 ans, SOS Villages d’Enfants a no-
tamment répondu aux besoins alimentaires, sanitaires et 

éducatifs tout en collaborant avec les autres acteurs de la 
protection de l’enfance, de l’éducation et de la protection 
civile. 

Soutien aux réfugiés
Depuis 2015, SOS Villages d’Enfants France participe à un 
programme d’aide aux réfugiés en Europe. 150 000 € ont 
été débloqués pour soutenir les actions menées en Ser-
bie en faveur des enfants, des jeunes, des femmes avec 
enfants, femmes enceintes, adultes ayant besoin d’accé-
der aux moyens de communication et réfugiés nécessitant 
une assistance médicale. Cette réponse d’urgence, menée 
par SOS Villages d’Enfants Serbie en collaboration avec le 
Gouvernement et les Nations Unies, a permis de dispen-
ser depuis le lancement du programme plus de 530 000 
services ponctuels (soins, alimentation, distribution de pro-
duits de première nécessité). 
SOS Villages d’Enfants France soutient également SOS 
Villages d’Enfants Grèce dans l’action d’urgence menée 
dans les camps de réfugiés depuis 2015.

Aider les enfants et les familles les plus vulnérables à travers 
des programmes d’urgence
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En 2016, malgré les aléas économiques, SOS Villages d’Enfants a su conserver une progression de ses 
produits grâce à la fidélité de ses donateurs et de ses partenaires publics et privés.
SOS Villages d’Enfants continue la rationalisation des dépenses au profit de ses missions sociales.
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44 % proviennent de financements privés

50 % proviennent de financements publics 
  au titre de la protection de l’enfance

 6 % proviennent d’autres types de ressources
  dont les placements financiers

Collecte privée : 28,3 millions d’euros

origine des ressources et emplois en 2016

Sur 100 € reçus de la 
générosité du public et des 
conseils départementaux, 

87,82 €  
vont au profit des enfants
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Origine des ressources
Conseils départementaux
En France, SOS Villages d’Enfants reçoit un financement 
sous forme de prix de journée de la part des conseils 
départementaux au titre d’une délégation de mission 
de service public de la protection de l’enfance : accueil 
des enfants confiés par l’Aide sociale à l’enfance suite à 
une décision judiciaire dans la quasi-totalité des cas. Le 
prix de journée, fixé par le conseil départemental, corres-
pond au montant journalier versé à l’association, pour la 
prise en charge d’un enfant dans un village SOS.
En 2016, les conseils départementaux ont versé plus 
de 32,5 M€, en prix de journée, contre 32,9 M€ en 2015, 
année de suractivité, pour financer les budgets familiaux 
et frais de fonctionnement (14%), les frais des équipes 
éducatives et administratives accompagnant les enfants 
dans les villages SOS (70%), les frais de structure et 
d’amortissement des investissements (16%).
Sur l’année 2016, l’association a réalisé 242 308 journées 
d’accueil, soit légèrement moins que les prévisions bud-
gétaires retenues par les services sociaux des conseils 
départementaux (242 348 journées). Après une suractivité 
importante en 2015 (245 506 journées), l’activité des éta-
blissements est revenue à une situation stable eu égard à 
la capacité d’accueil.

Financements privés
Les financements privés sont issus du résultat d’opérations  
d’appels à la générosité du public, des entreprises parte-
naires et de libéralités perçues au titre des legs, donations 
et assurances-vie.
En 2016, l’ensemble des actions de collecte a été soutenu 
par le 60e anniversaire de SOS Villages d’Enfants, anniver-
saire qui a permis, en rappelant les valeurs de l’association 
et la pertinence de son projet, d’appuyer les appels à la 
générosité.
Par ailleurs, les investissements relatifs à la collecte, plus 
élevés qu’en 2015, ont été réalisés tout en étant maîtrisés 
afin de mieux anticiper la rigueur de l’environnement dans 
lequel s’inscrit déjà l’année 2017 (contexte des élections 
et mise en place potentielle du prélèvement à la source de 
l’impôt sur le revenu).
Sur l’exercice 2016, les ressources privées collectées 
s’élèvent à 28,3 millions d’euros, ce qui en fait une an-
née « record » pour ce qui est de la collecte de fonds 
privés.
Cette contribution privée finance l’ensemble des actions  
« Monde » ainsi que 8,6% des charges de l’action en France  
utilisés comme complément indispensable aux dispositifs 
publics soumis à restrictions budgétaires.

Progression de la collecte pour une 
année record
L’année 2016 s’inscrivait dans un environnement peu fa-
vorable à la collecte : elle a vu se dérouler des événements 
tragiques à l’instar des années précédentes, sur fond de 
crise économique et morale. Si cela s’est traduit par une 
difficulté générale à recruter de nouveaux donateurs, SOS 
Villages d’Enfants ne peut que se féliciter de la progres-
sion réalisée sur la plupart des segments, la progression 
totale hors legs représentant 3,5%. Pour l’ensemble de 
la collecte hors libéralités, l’exercice 2016 a ainsi permis 
d’enregistrer 20,54 millions d’euros (contre 19,84 millions 
d’euros en 2015).
Les partenariats représentent 11% de la collecte hors legs.  
A noter la progression remarquable de la collecte web, qui 
augmente de plus de 16%, avec même un pic de plus 30%  
au dernier trimestre.
Autre indicateur significatif : le don moyen se maintient sur 
tous les segments, avec une augmentation sur la collecte web  
où il passe de 118 € en 2015 à 123 € en 2016.
Mention spéciale pour l’année record des libéralités : les 
legs, donations et assurances-vie repré sentent 7,8 M€, 
soit +16% par rapport à 2015. Les assurances-vie repré-
sentent 2,3 M€, soit 29% des libéralités de 2016.
Enfin, grâce à une gestion rigoureuse des investissements 
en collecte, le résultat net sur collecte de fonds privés 
est en progression pour un montant de 20,4 M€ en 2016 
(contre 19,1 M€ en 2015).

Grands donateurs
Les 2 542 grands donateurs qui nous soutiennent re-
présentent en 2016 une collecte de 2 285 K€ en pro-
gression remarquable de 11%. A ce total ajoutons la 
formidable somme de 200 K€ gagnée avec la complici-
té de l’animateur Arthur et sa bande dans le jeu de TF1 
Money Drop.

FiNaNCemeNT de Nos aCTioNs

Donateurs

Legs et 
donations

Soutiens 
réguliers

Parrainages

Partenariats

Web

28 345 K€

36%

27% 10%

8%
3%

16%
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Ils nous ont soutenus en 2016
Nous adressons tous nos remerciements aux donateurs, parrains, testateurs, fondations et entreprises qui nous 
ont apporté leur soutien.

Agro-alimentaire
La vache qui rit® (Fromageries Bel),  
Auchan,  
Carrefour,  
Herbalife,  
Dr. Oetker,  
Panavi,  
Alland & Robert.

Associations - Fondations - 
Fondations d’Entreprises
Fondation Botanaga, 
Fondation d’entreprise Bel, 
Sunsmile Foundation, 
Fondation Marie-Rose Blanc, 
Fondation ID KIDS, 
Fondation Auchan pour la jeunesse, 
Fondation Société Générale pour la 
solidarité, 
Fondation Nexans, 
Fondation Air France, 
Fondation du groupe Up, 
Fondation Paris Saint-Germain, 
Fonds Inkermann, 
Fondation Hardy, 
Fondation Zython, 
Fondation Française des Jeux, 
Agence du Don en Nature.

Banque / Assurances
Allianz, 
Crédit Coopératif, 
HSBC, 
State Street.

Equipement - Biens de 
consommation
Procter & Gamble, 
Schmidt Groupe, 
Cuisinella, 
fonds d’Action NEGOBOIS, 
Schmidt, 
Vaillant Group, 
Hasbro, 
BIC, 
Jacadi, 
Grosset Janin, 
Staedtler, 
Cewe, 
FAAC, 
Connexing, 
Bostik, 
Viasit, 
Delta Trailers.

Services
BNP Paribas Leasing Solutions, 
Ticket Kadéos®, 
Paul Hastings, 
Neopost, 
BPD Marignan, 
Goodman France, 
Les Editions Créatives,  
Google Grants, 
Ammado, 
Alvarum, 
Access Capital Partner, 
SThree, 

Linkbynet, 
Actiff, 
Regus, 
Robert Half International, 
RDAI, 
AutoHansa, 
yes Sir, 
Alternacom.

Loisirs- Tourisme
Air France, 
Marriott, 
Vacances Transat, 
Look Voyages, 
Agence Nationale pour les Chèques 
Vacances, 
Abritel, 
Carrefour Voyages, 
The Walt Disney Company France, 
Voyager Autrement, 
Cirque du Soleil, 
TéléTOON+.

Médias
Mediatransport,
Clear Channel,
Mediavision,
TF1,
CNEWS (ex I Télé),
CHERIE 25,
BFMTV,
MultiDoc,
AB 1,              
AB Moteurs,         

Animaux,            
Chasse et Pêche,    
Mangas,             
TREK,              
BFM Business,       
BFM Paris,          
BFM Sport,          
Comédie +,          
Infosport +,        
Planète A&E,        
Histoire,           
Ushuaïa TV,         
NRJ Hits,          
RFM TV,             
Game One,
Régie Télés Régions,
L’Express,
20 Minutes,
Figaro Media,
Next Régie,
GMC,
Mpub,
Mobvalue,
Allocine,
Skype,
Addict Media,
Deezer,
Spotify,
Leboncoin,
Orange,
M6.

APPoRT DES PARTENARIATS : 2 204 132,48 €
APPORT DES 6 PREMIERS PARTENAIRES : 

Procter & Gamble : 318 216 €
Schmidt Groupe (Cuisinella et Schmidt) : 222 161,50 €
Fromageries Bel (La vache qui rit®) : 190 000 €
Fondation d’entreprise Bel : 150 000 €
Crédit Coopératif : 94 887,76 €

VALORISATION DES DONS 
EN NATURE : 874 480 € HT

Témoignage
« Depuis septembre 2015, Allianz France est heureux de soutenir 
l’action de SOS Villages d’Enfants. Dès 2016, cet engagement a  
été renforcé lorsque les drames humains associés au flux de mi-  
grants en Europe ont appelé des gestes de solidarité exceptionnels.
Notre partenariat avec SOS Villages d’Enfants a été établi dès 
l’origine avec l’envie de nouer une relation durable. Il s’ancre dans  
une conviction : une entreprise comme la nôtre peut apporter le meil-
leur d’elle-même aux enfants et aux personnes qui les encadrent. 
C’est la raison pour laquelle nous avons pris le parti de permettre 
non seulement à nos collaborateurs, mais aussi à nos clients et à 
nos partenaires de s’investir à nos côtés en faveur de SOS Villages 
d’Enfants.

La relation de proximité et de confiance que nous avons construite 
ensemble nous permet de poser des actes concrets, unis par des 
valeurs et des ambitions communes : accompagner les personnes 
qui traversent des moments difficiles, leur offrir un appui solide pour 
rebâtir un parcours et préparer l’avenir.
Au quotidien, SOS Villages d’Enfants apporte aux plus faibles un en-
cadrement familial et des modèles de vie sur lesquels construire et 
se reconstruire. Allianz France est fier d’avoir pu directement  contri-
buer depuis deux ans au bien-être des enfants, à la formation des 
personnes qui encadrent, et au bon fonctionnement de l’association 
qui porte ce projet indispensable. »
Jacques Richier – Président-Directeur Général d’Allianz France. 
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Missions sociales
En France : 38,8 M€
Dans le monde : 18,5 M€ 

• Les dépenses relatives aux missions sociales compa-
rativement à l’ensemble des dépenses de SOS Villages 
d’Enfants sont de 87,82%. Ce ratio reflète une bonne 
gestion de l’activité.

• En France, l’activité 2016 (242 308 journées) a été finan-
cée à hauteur de 5,8 M€ par les ressources collectées 
auprès du public et à hauteur de 33 M€ par les conseils 
départementaux.

Principaux investissements 2016 : 

• Dans le cadre de l’extension de l’activité du village  
d’enfants SOS de Persan de 5 places, acquisition d’une 
11e maison familiale en 2016 ;

• Sur le village d’enfants SOS de Marange, achat d’une 
maison pour l’accueil d’une fratrie de 5 enfants, pour la 
création de deux studios et l’ouverture d’un Espace de 
Transition ;

• L’isolation extérieure des maisons du village d’enfants 
SOS de Busigny a été réceptionnée en 2016 ;

Partenariats Entreprises et Fondations
Grâce à la générosité des partenaires de l’association, 
l’année 2016 a vu une progression de près de 4% sur tous 
les segments des partenariats : le montant collecté auprès  
des entreprises et des fondations s’élève à 2,20 M€ 
(contre 2,17 M€ en 2015).

Les contributions ont permis de soutenir différentes struc-
tures et programmes éducatifs :

• Le Programme d’Epanouissement Par le Sport  et le pro-
gramme d’aide aux aînés ;

• L’achat et la rénovation d’une 13e maison au village d’en-
fants SOS de Marange ;

• Les extensions des maisons familiales au village d’en-
fants SOS de Sainte-Luce ;

• Dans le monde, le fonctionnement des villages d’enfants 
SOS et les programmes d’urgence (crise des réfugiés, 
Haïti, Equateur).

Emploi des ressources

Missions sociales en
France et dans le Monde
en 2014

Frais de fonctionnement
et provisions

Frais d’appel et de
traitement des fonds,
gestion des reçus fiscaux,
charges et frais de
personnels sur gestion
des legs et du service
donateurs

Missions sociales en
France et dans le Monde
en 2016

Frais de fonctionnement
et provisions

Frais d’appel et de
traitement des fonds,
gestion des reçus fiscaux,
charges et frais de
personnels sur gestion
des legs et du service
donateurs

78,60 €

4,00 €

17,40 €

81,03 €

3,23 €

15,74 €

Sur 100 € reçus de la seule
générosité du public :

Frais d’appel et de traitement des fonds, 
gestion des reçus �scaux, frais et 
personnels sur gestion des legs et 
du service donateurs

Frais de fonctionnement et provisions

Missions sociales en France et dans 
le monde en 2016

7,6
8 €

4,50
 €

87,82 €

Sur 100 € reçus de la générosité du public 
et des conseils départementaux, 87,82 € 
vont au profit des enfants. (cf CER 2016)

* Base de calcul : total des emplois de 2016 financés par les  
ressources collectées auprès du public cumulées.
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• Village d’enfants SOS de Sainte-Luce : poursuite de 
l’extension des maisons familiales ;

• Outre la France, SOS Villages d’Enfants France est éga-
lement présente sur 22 pays et concentre prioritairement 
son action et ses moyens sur une dizaine de pays prio-
ritaires.

• Dans le monde, les actions sont financées exclusive-
ment par la générosité du public (dons, parrainages, legs 
et donations, partenariats d’entreprise et de bénévolats 
de compétences). Les fonds utilisés en 2016 atteignent 
18,5 M€ (contre 15,9 M€ en 2015). Ce financement in-
tègre aussi bien des dépenses de rénovation de struc-
tures que des dépenses de fonctionnement et notam-
ment celles relatives à la poursuite de programmes 
visant à permettre à certaines associations nationales de 
devenir complètement autonomes sur le plan financier.

• Les frais d’appel à la générosité du public de 2016 re-
présentent 17,66% des ressources collectées en 2016 
auprès du public.

• Au 31 décembre 2016, les ressources collectées au-
près du public, non utilisées et non encore affectées, 
s’élèvent à 22,50 M€.  

L’utilisation de ces ressources contribuera à la réalisation 
de nouveaux projets :

• la rénovation des villages d’enfants SOS d’Arménie ;

• la rénovation du village d’enfants SOS de Niamey au 
Niger ;

• la rénovation du village d’enfants SOS de Gammarth 
en Tunisie.
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Des actions de communication portées par  
le 60e anniversaire

41

AUCUN ENFANT NE DEVRAIT GRANDIR SEUL

Réseaux sociaux : 

17 000
sympathisants sur Facebook

Notoriété Radio Classique : 

94 % auprès  
des auditeurs

(+ 6 points en 1 an et + 14 points en 5 ans)

1 Français sur 2
a vu le programme court 
« Qui m’aime m’écoute »

Bilan « Aucun Enfant ne devrait grandir seul » 

1,3 million
de vues sur you Tube

Site Internet : chaque mois, 

45 800 pages
vues par 

14 100 visiteurs
uniques

Bilan « RTL » :

plus de 20 millions
de contacts
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L’année 2016 était placée sous le signe des 60 ans de SOS 
Villages d’Enfants. L’occasion de donner une singulière 
résonance à la cause défendue par l’association, et tout 
particulièrement à la réussite et à la pérennité de son mo-
dèle de prise en charge, qui repose sur l’attachement des 
enfants sans soutien parental. L’occasion aussi d’une prise 
de parole pour alerter sur les besoins croissants de prise en 
charge, à travers le monde, d’enfants de plus en plus nom-
breux à être affectés par ses violences et dérèglements.
C’est bien là le sens de la campagne « Aucun enfant ne 
devrait grandir seul », première campagne de SOS Villages 
d’Enfants International, reprise par SOS Villages d’Enfants 
France avec un large écho (voir rubrique Internet).
Les résultats de l’étude France générosités montrent une 
notoriété stable pour SOS Villages d’Enfants malgré un en-
vironnement fortement concurrentiel.

Le 60e anniversaire de 
SOS Villages d’Enfants

Cambrésis. Les œuvres des enfants ont également servi à 
la réalisation d’une fresque qui orne désormais la façade 
extérieure de la maison commune. Cette fresque a été 
inaugurée ce même jour.

Un retentissement médiatique
Radio Classique
La démonstration par Anny Duperey et les invités de SOS 
Villages d’Enfants (entre autres Michel Boujenah, Elisabeth 
Badinter, Mathieu Ricard… parmi les « nouveaux » de 2016) 
« qu’une belle enfance fait de belles personnes ». Musiques 
d’Enfance est l’une des plus anciennes émissions de Radio 
Classique : en 2016, elle a été renouvelée pour la 6e an-
née consécutive autour du même dispositif de chroniques 
de 60 secondes, diffusées hors écrans publicitaires, avec 
cette année un message sur les 60 ans de l’association. 
SOS Villages d’Enfants France bénéficie d’une notoriété 
de 94 % auprès des auditeurs, soit + 6 points en 1 an et  
+ 14 points en 5 ans.
Anny Duperey est toujours plébiscitée par les auditeurs. La 
chronique est toujours autant appréciée et jugée comme 
un moyen pertinent pour communiquer sur une cause hu-
manitaire. La chronique est perçue comme plus originale 
(84% en 2016, soit + 9 points en 1 an) et impactante (79% 
en 2016, soit + 7 points en 1 an) que l’année précédente.

RTL
Un dispositif extrêmement puissant a été développé 
sur deux semaines autour des droits de l’enfant avec 
de nombreuses prises de parole : 
- Du 14 au 27 novembre, diffusion de messages d’enfants 
et du message d’appel aux dons renvoyant sur le numéro 
de don par SMS créé par SOS Villages d’Enfants (92345) ;
- Le 16 novembre dans « Les Grosses Têtes » avec Anny 
Duperey en invité mystère ;
- Le 17 novembre dans RTL Soir : Marc-Olivier Fogiel a 
reçu Gilles Paillard ;
- Le 23 novembre dans « A la Bonne heure » : Stéphane 
Bern a évoqué l’association en présence de sympathisants 
dans le public ; 
- Le 24 novembre dans « On est fait pour s’entendre » : 
Flavie Flament a reçu Alexandra Magy (mère SOS de Bu-
signy) et Nicolas (un ancien jeune du village SOS de Mar-
seille) sur le thème de la résilience.
Cette présence accrue sur une radio en adéquation avec 
notre cœur de cible (1re radio de France sur les 35-59 ans 
CSP+) est un gage de relais médiatique puissant pour ser-
vir nos objectifs de notoriété et d’appui aux opérations de 
collecte. Les résultats sont satisfaisants avec un taux de 
couverture de 22% et plus de 20 millions de contacts. 
En 2016, le dispositif antenne a été complété par un dis-

Tous réunis autour des 60 bougies

Busigny
Symbole des 60 ans de l’association, Busigny est le pre-
mier village d’enfants SOS en France, né en 1956, fondé 
par Gilbert Cotteau, et aussi le deuxième dans le monde.
Cet anniversaire a été célébré le 18 juin en présence de nom-  
breux enfants des villages SOS, de tous âges, de Gilbert 
Cotteau, Membre d’honneur-Fondateur de SOS Villages 
d’Enfants, et de Siddhartha Kaul, Président de SOS Vil-
lages d’Enfants International.
A cette occasion, les enfants du village SOS de Busigny ont 
créé un Jeu de l’Oie sur les droits de l’enfant… Toutes les  
illustrations reprennent les dessins qu’ils ont réalisés 
dans les ateliers animés par le musée Matisse du Cateau- 
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positif digital avec un contenu éditorial autour du 60e an-
niversaire de l’association (article de présentation dans la 
rubrique « Actu ») et un habillage (bannières, header…) sur 
la page du site Internet RTL.fr (soit plus de 1 800 000 im-
pressions). En plus du site Internet, notre campagne a été 
relayée sur les réseaux sociaux avec des posts sponsori-
sés sur les pages Facebook (311 181 personnes atteintes) 
et Twitter de la radio.

France Télévisions
Il s’agissait d’une troisième saison du programme court 
« Qui m’aime m’écoute ! » sur France Télévisions, élargi 
en 2016 aux rêves et aux peurs des enfants d’aujourd’hui 
tels qu’identifiés dans le cadre de l’étude lancée en mars 
2016 par l’association auprès de 700 enfants. L’émission 
permettait de porter le message de SOS Villages d’En-
fants sur la protection de tous les enfants auprès de 60 % 
des Français de 60 ans et plus (les autres « catégories » 
étant également largement touchées) avec une répétition 
moyenne de 9. Anny Duperey et les enfants qui venaient té-
moigner à ses côtés ont généré ainsi plus de 120 millions 
de contacts avec les téléspectateurs.
Au total, le programme a été diffusé 28 fois et a été vu au 
moins une fois par près de la moitié des Français. 

L’évaluation du programme court est très bonne avec 
85% des Français qui l’apprécient (contre 83% en 2015), 
un score bien au-dessus des standards de France Télévi-
sions (74%). Le programme « Qui m’aime m’écoute » est 
apprécié pour son contenu (solidarité, prévention, droits 
des enfants) et sa forme (pédagogie et clarté) ayant des 
retombées positives sur l’association.
Le programme court améliore la notoriété de l’association 
auprès du grand public : 63% des Français estiment que 
le programme a modifié leur compréhension de l’action de 
SOS Villages d’Enfants.

Une opération exceptionnelle sur les 
Champs Elysées
Le film « Aucun enfant ne devrait grandir seul » a été 
diffusé sur « la plus belle avenue du monde », à l’occa-
sion de la soirée des Vœux du Nouvel An organisée par 
la Mairie de Paris, aux 650 000 personnes présentes, 
grâce aux écrans géants installés pour l’occasion.
Bien plus qu’une opération de prestige (négociée à des 
conditions financières tout à fait exceptionnelles), cette 
visibilité est une nouvelle démonstration que SOS Vil-
lages d’Enfants est un acteur référent et majeur de la 
protection de l’enfance en France.
L’année du 60e anniversaire de SOS Villages d’Enfants 
se sera ainsi achevée sur un beau feu d’artifice…

Campagne Libéralités
A l’occasion de la journée mondiale du legs en faveur des 
associations le 13 septembre, SOS Villages d’Enfants a 
souligné, à travers des actions de communication dédiées, 
l’importance de ce soutien qui – comme son action – s’ins-
crit dans la durée.

Une journée spéciale Legs sur Radio 
Classique
SOS Villages d’Enfants a organisé le 13 septembre une 
journée spéciale Legs sur Radio Classique. Des invités ont  
évoqué les legs et ce que la transmission représente pour 
eux : Marie-Anne Jubré, responsable legs, donations et  
assurance-vie chez SOS Villages d’Enfants, Karine  
Deshayes, mezzo-soprano, Anny Duperey. Et tout au long 
de la journée, 6 testateurs ont accepté de participer à ce 
moment fort en témoignant sur les raisons pour lesquelles 
ils ont choisi de faire un legs à SOS Villages d’Enfants.
« Bonheurs d’enfance »
Cette campagne, diffusée pendant deux semaines sur 
Radio Classique du 5 au 18 septembre, et présentée par 
Anny Duperey, était un appel aux libéralités en faveur de 
SOS Villages d’Enfants, qui s’appuie sur les valeurs de la 
transmission, avec une ligne téléphonique dédiée.

Un nouveau guide
La brochure d’information a été entièrement actualisée. Elle 
donne aux personnes souhaitant s’informer des « clés »  
simples sur les différentes modalités relatives aux legs, 
donations et assurances-vie, en s’appuyant sur des 
exemples concrets, des cas de figure et des témoignages. 

Un newsletter sur Notre Temps.com
Un article sur les Legs a été envoyé aux abonnés de la 
newsletter « Notre Temps » (472 000 destinataires) le 13 
septembre. L’association avait l’exclusivité et était ainsi 
visible dès la bannière ouvrant la newsletter à travers le 
visuel de sa campagne. Le bilan de cette opération inédite 
est positif. Le taux d’ouverture de la newsletter (31,49%) 
est au-dessus de la moyenne du marché (29,4%). 
Sur tout le mois de septembre, la rubrique « Libéralités » 
du site Internet a enregistré une nette progression : 4722 
vues totalisées ce qui est plus du double par rapport à la 
moyenne sur les trois derniers mois (1568 vues).
Par ailleurs, dans la presse quotidienne et nationale, l’as-
sociation a adressé, à l’occasion du 1er novembre, ses re-
merciements aux testateurs disparus.
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Internet : une visibilité accrue

L’année 2016 a vu la montée en puissance remarquable 
de tous les médias web, les réseaux sociaux, chacun sur 
sa ligne rédactionnelle propre, drainant des sympathisants 
de plus en plus nombreux vers le site Internet de SOS 
Villages d’Enfants. A noter la formidable visibilité du film  
« Aucun enfant ne devrait grandir seul », vu près de 1,3 mil-   
lion de fois sur youTube, ainsi que l’impact de la campagne  
de plaidoyer sur les droits des enfants, créée avec notre 
partenaire Procter&Gamble et diffusée via Facebook à plus  
de 800 000 internautes. 

Rayonnement / Relations 
presse
Etude Rêves et peurs
L’un des droits essentiels des enfants est celui de s’ex-
primer librement. SOS Villages d’Enfants y est attentive 
à chaque instant de leur vie dans les villages SOS. Elle a 
aussi voulu leur donner la parole, dans les villages mais 
également en dehors, pour leur demander quels sont leurs 
rêves et leurs craintes aujourd’hui.
Fortement reprise par les médias en mars 2016, cette 
étude a apporté des enseignements très importants sur 
l’optimisme de tous les enfants, sur l’altruisme marqué de 
ceux élevés en village d’enfants SOS et sur l’importance 
qu’ils accordent à la vie en famille avec leurs parents et 
leurs frères et sœurs.

Georgia

De nombreux talents ont été réunis pour une histoire et 16 
chansons autour du secret d’enfance de Georgia. Le livre-
CD est sorti en librairie le 4 novembre.
Un conte écrit par Timothée de Fombelle, illustré par  
Benjamin Chaud, raconté par Cécile de France… Marie 
Oppert et Albin de la Simone, entre autres, font aussi par-
tie de la distribution. Anny Duperey s’est également in-
vestie dans ce beau projet, qui propose d’offrir à la cause 
de l’enfance une visibilité légitime en lui donnant sa juste 
place dans le paysage littéraire et audiovisuel français.
Georgia est une production imaginée et réalisée par l’En-
semble Contraste.
Le livre est édité par Gallimard Jeunesse en soutien à SOS 
Villages d’Enfants.

Autour de la Journée Internationale 
des Droits de l’Enfant
Pour la JIDE, le 20 novembre, l’association s’est mobilisée 
dans les médias : 
• France 2 : Anny Duperey était l’invitée de Michel Drucker 

dans « Vivement la Télé » le 27 novembre  (2,8 millions de 
téléspectateurs) ;

• France 5 : l’émission « La Maison des Maternelles », le 
2 décembre, avec Anny Duperey et un reportage sur le 
village d’enfants SOS de Persan ; 

• Europe 1 : l’émission « Campus », le 6 novembre, avec 
Anny Duperey et ses invités, ainsi que Gilles Paillard, Di-
recteur général de SOS Villages d’Enfants (300 000 au-
diteurs) ;

• La Vie : 15 décembre, « Quand les « mères SOS » re-
créent un foyer », reportage au village d’enfants SOS de 
Châteaudun.

Entre le conte et la comédie musicale
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L’engagement humain de SOS Villages d’Enfants se traduit par une volonté de progrès forte et constante qui pro-
meut la responsabilité et la performance de chacun.

45

* Équivalent Temps Plein
**Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

Effectifs
564 personnes soit 520,79 ETP*, tous types  
de contrats confondus.

Recrutement
19  Éducatrices familiales (« Mères SOS »)

21  Aide familiaux

9  Éducateurs

1  Services généraux

10  Cadres

2  Directeurs

Formation
5 % de la masse salariale 

Plus de 14 000 heures de formation

Relations sociales
13  Réunions du Comité d’entreprise (une par mois  
 et 2 CE extraordinaires)

4 Réunions du CHSCT**

64  Réunions de délégués du personnel

7  Réunions de négociation avec les organisations  
 syndicales
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Éducatrices et aide familiaux
En 2016, 20 éducatrices et 21 aide familiaux ont été em-
bauchés en CDI.
• Plus de 2000 candidatures reçues pour 1100 CV et 300 

dossiers étudiés ; 190 candidat(e)s reçus en entretien à 
l’issue des réunions d’informations collectives réalisées 
par le groupe opérationnel qui s’est réuni  24 fois contre 
18 en 2015 ;

• Le recrutement d’aide familiaux s’est poursuivi avec 
l’embauche à fin 2016 de 4 aide familiaux dont la candi-
dature de l’un d’eux est à l’étude pour devenir éducateur 
familial ;

• Les périodes d’observation, préalables à l’embauche in-
dispensables à la bonne compréhension de la mission 
se sont poursuivies dans chaque village SOS à raison 
de 1 ou 2 périodes par personne selon que celle-ci soit 
candidat(e) au poste d’éducatrice ou aide familial(e).

La contribution d’un psychologue clinicien ayant une bonne  
connaissance des villages d’enfants SOS est un facteur 
de réussite majeur.
Dorénavant le psychologue conduit un entretien à l’issue 
de chaque période d’observation. Les objectifs de ces 
nouveaux entretiens sont les suivants :
• S’assurer de la capacité du candidat à trouver un équi-

libre entre vie personnel et vie professionnelle ;
• Apprécier la capacité du candidat à travailler durable-

ment en équipe ;
• Veiller à ce que le candidat soit en mesure d’assurer un 

accompagnement éducatif et affectif des enfants.
Le 1er entretien permet de comprendre la personnalité et la 
motivation du candidat et le 2e de valider sa bonne com-
préhension de la prise en charge des enfants.
Son intervention permet d’exercer un filtre plus efficace lié  
notamment à sa bonne connaissance des attentes du poste. 
Les conclusions écrites du psychologue constituent une 
aide à la décision efficace. Ces rapports incluent des re-
commandations précises pour l’encadrement en matière 
d’accompagnement lors de la phase d’intégration.
45 personnes ont été embauchées depuis septembre 
2015, 90% d’entre elles sont toujours en poste actuelle-
ment.
Le service recrutement s’est étoffé avec l’arrivée d’un 
chargé de recrutement qui permettra de faire face aux 
nouveaux besoins de recrutement.
Un logiciel de gestion des candidatures est aussi en cours  
de préparation afin de gérer le volume de candidatures, 
de faciliter le suivi des candidats, un partage de l’informa-
tion plus fluide et une évaluation de l’efficacité des recru-
tements.

Formation continue
2016 est l’année de la mise en œuvre de la réforme de la 
formation professionnelle. Elle a été présentée au person-
nel dans tous les villages d’enfants SOS et au siège, ce qui 
a permis de mobiliser le plus grand nombre sur les enjeux 
pour chacun et pour l’association. 
• L’investissement en formation est toujours conséquent 

malgré une baisse du taux légal depuis 2015. La forma-
tion continue représente près de 400 K€, soit 5% de la 
masse salariale. Ce montant se répartit sur les princi-
paux dispositifs de formation de la manière suivante : 
- 260 K€ consacrés au plan de formation ;
- 60 K€ à l’analyse de la pratique ;
- 40 K€ à la période de professionnalisation (formations 

qualifiantes et diplômantes).
Cet investissement représente une estimation de 14 000 
heures de formation, en progression de 5% par rapport à 
2015.

Répartition des heures par catégorie professionnelle :

EF/AF ES Cadres Admin. SG Total

7 420 3 500 1 260 700 1120 14 000

EF : Educatrice Familiale / AF : Aide Familial(e) / ES : Edu-
cateur(trice) Spécialisé(e) / Admin. : Administratif / SG :  
Services Généraux

• Les formations associatives proposées par le siège re-
présentant 2/3 du plan de formation, 1/3 du plan est géré 
directement par les villages d’enfants SOS. 

• Les formations associatives proposées concernent les 
thématiques suivantes : l’usage du numérique pour les 
éducateurs, la protection de l’enfance pour les fonctions 
supports et la conduite des entretiens professionnels 
pour l’encadrement.

• En villages, les priorités des plans de formation sont 
pour l’essentiel la bientraitance et l’autonomie. Des 
formations internes ont été organisées autour du tra-
vail d’équipe également.  Une nouveauté cette année, 
l’organi sation de formations par deux coordinations ré-
gionales : l’adolescence dans le Nord et la communi-
cation non violente dans le Sud. Afin de soutenir cette 
dynamique collaborative, un budget dédié sera alloué à 
chaque coordination en 2017.

• L’association s’est dotée du logiciel Neeva pour gérer la 
formation et les entretiens professionnels. 

 Sa mise en œuvre s’est faite progressivement en 2016. 
Cet outil permet dorénavant d’avoir un historique de for-
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mation des salariés dématérialisé, de gérer la mise en 
œuvre des formations et l’enregistrement des supports 
d’entretiens professionnels. Il permet également d’effec-
tuer des requêtes pour le pilotage de l’activité.

Formation des éducatrices et 
aide familiaux
En 2016, le nouveau parcours de formation institutionnelle 
organisé au siège autour des valeurs fondatrices du projet 
associatif s’est déployé. Les liens avec l’équipe du siège 
sont renforcés à cette occasion, avec des entretiens in-
dividuels, des temps dédiés lors de demi-journées spé-
cifiques. 
La mise en œuvre du nouveau parcours de formation en 3 
temps s’est engagée :
• 1er temps : le parcours de tutorat. Un nouveau dispo-

sitif organisé en équipe et piloté par la direction du vil-
lage d’enfants SOS a été élaboré. Une expérimentation 
conduite par quatre villages s’est déroulée au cours du 
premier semestre. Sept villages ont investi ce dispositif 
en fin d’année, le déploiement se poursuit auprès de 35 
nouvelles éducatrices et aides familiales. Des journées 
de retour d’expérience avec les équipes de tuteurs se-
ront organisées en 2017.  

• 2e temps : le socle commun de formation institution-
nelle au cours de la 2e année. 11 semaines de forma-

tion se sont déroulées cette année pour 54 accueillantes 
conviées et l’investissement représente un tiers du bud-
get formation. Le parcours se déroule dorénavant en  
4 fois une semaine pendant un an. Les 3 premières se-
maines ont été mises en œuvre pour deux groupes. Les 
semaines thématiques sont structurées autour des va-
leurs du projet associatif : la protection et le respect des 
droits de l’enfant, le développement des liens affectifs et 
l’accompagnement dans la durée. La dernière semaine 
consacrée à la bientraitance et à la bienveillance aura 
lieu en janvier 2017. A présent les stagiaires sont reçus 
individuellement par l’équipe RH en début de formation 
pour faire un point sur leur intégration associative. Par 
ailleurs, un équilibre est recherché entre des apports ex-
ternes et la contribution de formateurs internes. Enfin, 
2016 est une année de transition car deux groupes ont 
terminé leur cursus dans le cadre du parcours précé-
dent.

   • 3e temps : le perfectionnement. Des thématiques pré-
sentant un enjeu important ont été définies avec la Direc-
tion des Activités. Ces formations se dérouleront en 2017 
et seront ouvertes aux accueillantes en fonction des be-
soins identifiés lors de l’entretien professionnel en parti-
culier : l’accompagnement des adolescents, les troubles 
du comportement, la révolution numérique, l’animation 
d’ateliers sur la nutrition et la gestion des troubles ali-
mentaires, la prévention et la gestion du stress.

Une « promotion » de la formation institutionnelle 2016
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Relations sociales et dialogue 
social
L’année 2016 a été marquée par plusieurs événements : 
• Le déploiement du CHSCT instauré courant 2015 ;
• les commissions de suivi de l’accord sur le bien-être au 

travail et une étude sur l’absentéisme au sein de l’asso-
ciation ;

• l’instauration d’un nouveau régime de mutuelle au 1er 
janvier 2016 ;

• la renégociation de l’accord d’entreprise relatif au contrat 
de génération.

CHSCT
Le CHSCT est le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Condi tions de Travail. C’est l’instance où s’étudie la poli-
tique en matière de prévention des risques professionnels 
et d’amélioration des conditions de travail. Il a également 
pour mission de veiller à l’observation des prescriptions 
législatives et réglementaires en matière d’hygiène, de sé-
curité et des conditions de travail.
Les représentants du personnel au CHSCT et la direction 
se réunissent une fois par trimestre, au sein d’un village 
d’enfants SOS.
En 2016, le CHSCT s’est réuni 4 fois : 
• en janvier au village d’enfants SOS de Marseille (13) ;
• en avril au village d’enfants SOS de Carros (06) ;
• en juin au siège social. Une visite du village d’enfants 

SOS de Plaisir (78) était également prévue mais a dû être 
annulée en raison d’un problème de transport ;

• en octobre aux villages d’enfants SOS de Marange (57) 
et de Jarville (54).

Accord d’entreprise portant sur le 
« Bien-être au travail »
Agréés fin janvier 2014 par la commission nationale 
d’agrément, l’accord « Bien-être au travail » et son plan 
d’action ont pour objectif principal de contribuer à l’amé-
lioration des conditions de travail et de diminuer l’absen-
téisme au sein de l’association.
Ces dispositifs - espace de ressourcement, possibilités de 
sorties, aides à la prise en charge des enfants au retour 
de l’école, facilitation au départ en formation des accueil-
lantes - sont très appréciés des collaborateurs et des di-
recteurs qui considèrent ces actions comme de véritables 
avancées permettant une meilleure prise en charge des 
enfants.
Toutefois, après un peu plus d’un an de mise en applica-
tion, force est de constater que l’objectif principal du plan 
d’action n’est pas atteint puisque l’absentéisme n’a pas 

diminué alors que l’association a mis en place des moyens 
importants pour améliorer les conditions de travail et le 
bien-être des salariés. 
La commission de suivi s’est réunie trois fois au cours de 
l’année 2016 : en janvier, en juin et en novembre. 

En janvier, il a été décidé de réaliser une étude poussée 
sur l’absentéisme par catégorie professionnelle, par âge 
et par ancienneté sur les chiffres de l’année 2015. Il en 
ressort que :
• un salarié sur deux a été en arrêt au moins une fois sur 

l’année 2015 (toutes causes d’arrêt confondues) ;
• 41% des salariés ont eu des arrêts inférieurs à 3 mois ;
• 8% des salariés ont eu des arrêts supérieurs à 3 mois 

(hors maternité) ;
• La population de salariés qui a le plus d’absentéisme est 

celle des moins de 45 ans (la moyenne d’âge étant de 46 
ans) ;

• Les salariés ayant moins de 7 ans d’ancienneté repré-
sentent 60% de l’effectif total (l’ancienneté moyenne 
étant de 9 ans).

Les résultats de cette étude ont été présentés à la com-
mission de juin et cette dernière a travaillé sur les leviers 
et les actions à mettre en place ou à adapter pour faire 
baisser l’absentéisme (notamment le projet associatif, le 
management, la communication et l’accompagnement 
RH). Ce travail est toujours en cours, bien que des actions 
se mettent déjà en place comme l’accompagnement dans 
la durée des salariés et se poursuivra sur l’année 2017.

Instauration d’un nouveau régime de 
mutuelle au 1er janvier 2016
La convention collective de branche des établissements 
et services pour personnes inadaptées et handicapées 
dont relève l’association a instauré un régime national de 
complémentaire santé applicable au 1er janvier 2016 au-
quel l’association a été dans l’obligation de se mettre en 
conformité.
Ainsi depuis le 1er janvier 2016, l’association fait une appli-
cation directe des dispositions de la convention collective 
de branche des établissements pour personnes inadap-
tées et handicapées ayant pour objet l’instauration d’un 
régime national de complémentaire santé.

Accord d’entreprise relatif au contrat 
de génération
L’accord existant arrivait à son échéance en décembre 
2016 et pour se mettre en conformité avec les dispositions 
du Code du Travail, l’association a négocié et conclu avec 
les organisations syndicales un nouvel accord d’entre-
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prise, signé le 15 décembre 2016, dont les thèmes abor-
dés sont les suivants :
• les engagements en faveur de la formation et de l’inser-

tion durable des jeunes dans l’emploi ;
• les engagements en faveur de l’emploi des salariés âgés ;
• la transmission des savoirs et des compétences ;
• l’égalité professionnelle entre les femmes et les hom-

mes, la mixité des emplois et la prévention de la pénibili-
té ;

• l’égalité d’accès à l’emploi dans le cadre de la lutte 
contre les discriminations à l’embauche et durant le dé-
roulement de carrière ;

• l’accès à la formation.

Politique salariale
Dans un contexte économique et financier difficile, pour 
la troisième année consécutive, la valeur du point n’a pas 
changé. En effet lors de la conférence salariale du 2 février 
2015, la Direction Générale de la Cohésion Sociale avait 
annoncé un taux d’évolution pour l’année à venir de 1,4% 
de la masse salariale pour le secteur social et médicoso-
cial, compte-tenu du taux de GVT (Glissement, Vieillesse 
et Technicité) de 0,90%, du coût de l’avenant sur la com-
plémentaire santé de 0,45%, et est restée sur ses posi-
tions de ne pas revaloriser la valeur du point. 
Seuls « l’ancienneté dans le poste » ou un changement 
de poste à responsabilités supérieures peuvent assurer au 
salarié une augmentation de salaire.

Selon une étude sur les rémunérations individuelles concer-  
nant les organisations d’intérêt général (associations, fon-
dations...), menée cette année par le cabinet DELOITTE 
auprès de 69 organisations, la recherche de sens apparaît 
comme le dénominateur commun qui dépasse la rému-
nération.
Il est à relever que les salaires des non cadres (83% des 
salariés de l’association) ont un salaire médian très proche 
du secteur marchand. Les écarts se creusent pour les 
cadres.
Les rémunérations dans le secteur associatif sont beau-
coup plus resserrées que dans le secteur marchand.
Chez SOS Villages d’Enfants, l’écart est faible de 1 à 4,8 
comparé au secteur associatif (de 1 à 5,5) et au secteur 
marchand (de 1 à 8,4).
Les écarts salariaux subsistent en France entre les 
hommes et les femmes tant dans le secteur marchand que 
le secteur d’intérêt général et se situe entre 1,5% et 6%. 
Chez SOS Villages d’Enfants, ces écarts n’existent pas, 
l’association est attentive à l’égalité des traitements.

Politique des Ressources 
humaines volontariste au 
bénéfice des jeunes
L’association entend aider les « jeunes » et leur faciliter 
l’accès à l’emploi.
Ainsi, chaque établissement accueille en moyenne 4 sta-
giaires par an (principalement des éducateurs en forma-
tion) et 4 jeunes sont en contrat d’apprentissage.
• L’association continue sa politique relative au service 

civique
 Après avoir obtenu déjà deux agréments (2011 et 2014) 

pour accueillir des volontaires en service civique, l’asso-
ciation a demandé et obtenu le renouvellement de son 
agrément de avril 2016 à avril 2019.

 L’association a accueilli 28 jeunes de 18 à 25 ans 
(moyenne d’âge 21 ans) au cours de l’année 2016 (dont 
16 nouveaux contrats) pour une mission d’une durée 
moyenne de 8,5 mois, de soutien et accompagnement 
scolaire et d’éveil culturel et artistique.

 Pour ces missions, il s’agit d’un « grand plus » pour les 
enfants des villages SOS mais également pour toute 
l’équipe éducative. De plus, cela a permis notamment de 
développer un soutien supplémentaire dans le cadre du 
programme Pygmalion, dédié à la scolarité des enfants 
qui sont confiés à SOS Villages d’Enfants.

• Concernant les emplois d’avenir, qui ont pour objectif 
de permettre aux jeunes peu ou pas qualifiés d’accéder 
à un emploi et de se former, l’association poursuit sa 
politique de développement de ces contrats.

 Ainsi, au cours de l’année 2016, 5 jeunes, âgés de 20 
à 25 ans, ont été embauchés en emploi d’avenir, ce 
qui porte à 15 le nombre d’emplois d’avenir au sein de 
l’association. Ces contrats sont conclus sur différents 
postes : garde-relais (dans le cadre du développement 
du plan d’action « Bien-être au travail »), aide-ménagère, 
agent d’entretien, animateur.

 Dans le cadre de ces contrats, conclus pour un an et 
renouvelables jusqu’à 3 ans, chaque jeune prépare un 
diplôme : CAP petite enfance, BAC Pro bureautique, 
BJEPS (Brevet professionnel de la Jeunesse, de l’Edu-
cation Populaire et du Sport) ou encore Diplôme d’Etat 
d’Educateur Spécialisé.

 L’association a prévu de continuer à développer le re-
cours à ce type de contrat sur l’année 2017, sous réserve  
de l’accord des financeurs, en recrutant un emploi d’ave-
nir par village d’enfants SOS, sur des postes éducatifs 
ou administratifs. Toutefois, le gouvernement a gelé en 
octobre 2016 le recours à ces contrats. Seuls les renou-
vellements des contrats déjà en cours sont autorisés.



A l’ensemble des équipes de SoS Villages d’Enfants,  
au siège et en villages ou établissements ;

à nos partenaires institutionnels et entreprises ;

à notre marraine et à nos ambassadeurs ;

aux bénévoles pour leur aide précieuse au quotidien au siège et dans les villages 
d’enfants SoS ;

et à chacun de nos donateurs fidèles !

Merci de nous aider  
à faire chanter le rêve 
des enfants !






